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ASBE*SBÏ.ÉE LÉOIS&ATIVE. 

Les derniers articles du projet de loi relatif aux insti-

tuteurs communaux n'ont donné lieu à aucun débat sé-

rieux. Nous l'avons dit hier, les dispositions qui restaient 

à voter n'avaient qu'une importance tout à fait secon-

daire. Ainsi, l'article 6 portait que les comités d'arron-

dissement demeureraient investis du droit de suspendre 

les instituteurs, soit d'office, soit sur la plainte du co-

mité local, et que la suspension prononcée par le comité 

d'arrondissement devrait, dans le délai d'un mois, être 

déférée au préfet chargé de statuer définitivement. L'ar-

ticle 7 déclarait maintenues les prescriptions de la loi du 

22 juin 1833, en tant qu'elles n'auraient rien de con-

traire à la nouvelle loi. Quant à l'article additionnel 

proposé par M. de Montigny, et qui fixait à six mois la 

durée de cette loi exceptionnelle, on sait que les diverses 

fractions de la majorité s'étaient entendues, pour le 

voter, avec le Gouvernement et avec la Commission. La 

voie était donc, s'il est permis de s'exprimer ainsi, par-

faitement déblayée, et l'Assemblée n'avait plus qu'à cou-

rir au scrutin final. Toutefois, avant d'y arriver, elle a 

dû passer au moins deux heures à écarter quatre amen-

demens et deux ou troi3 discours qui avaient tout à coup 

surgi et qui faisaient mine de vouloir lui barrer le passa-

ge. Deux de ces amendemens avaient pour auteur M. 

Wallon et M. Morellet ; nous serions fort en peine de dire 

quel en était le s«ns, n'ayant pu le saisir à travers les 

rumeurs sans nombre qni montaient jusqu'à nous des 

profondeurs de l'enceinte. Le troisième, émané d'un 

membre de la droite, M. Léo de Laborde, avait un re-

marquable caractère de singularité. L'auteur s'y était 

inspiré d'une pensée de méfiance; il voulait que l'Assem-

blée lui garantît la prompte adoption de la loi organique 

de l'enseignement primaire et secondaire, et pour cela il 

demandait que, dans le cas où à l'expiration du délai de six 

mois déterminé par l'amendement de M. de Montigny, 

cette loi organique n'aurait pas été votéo, tous les dé-

crets , lois et ordonnances qui régissent l'instruction 

primaire fussent virtuellement abrogés. C'est-à-dire que 

ce que proposait M. L o de Laborde se réduisait tout 

simplement à ceci : Oa prenez l'engagement de voler une 

loi difficile et compliquée, quoi qu'il puisse advenir d'ici 

à six mois, ou bien proclamez le règne de l'anarchie dans 

l'enseignement du premier degré, et laissez l'instruction 

primaire marcher, comme l'on dit, à la grâce de Dieu. 

C'était vraiment une manière par trop cavalière de met-

tre le marché à la main à l'Assemblée. Pas n'est besoin 

sans doute de constater que l'amendement de M. Léo de 
Laborde a été facilement repoussé. 

Il en a été de même d'un article additionnel de M. La-

vergne, dont l'objet était de décider que la loi nouvelle 

ne serait exécutoire qu'à partir du 1" mars 1850. A ne 

s'en rapporter qu'au langage tenu par l'orataur, on au-

rait cependant pu croire que c'était l'intérêt seul de la 

bonne réputation du Gouvernement qui lui avait dicté 

cette proposition. M. Lavergne déclarait, en effet, qu'il 

ne l'avait présentée que pour fournir au ministère l'oc-

casion de démentir un bruit fort accrédité, le bruit qu'il 

comptait se servir de la loi pour influencer les prochai-

nes élections. Il est à penser que le Gouvernement n'a 

pas eu pleine confiance dans les intentions du représen-

tant de -la gauche, car il a laissé tomber l'amendement 

sans mot dire. Un autre membre du même côté, M. 

Noël Parfait, n'a pas eu plus de succès, lorsqu'après 

avoir annoncé que nombre d'instituteurs révoqués 

étaient sur le point d'ouvrir des écoles privées dans 

les commune» où ils avaient exercé avant leur révo-

cation, il a demandé au ministre de l'instruction pu-

nuque s'il comptait leur appliquer rétroactivement l'ar-
cle . 5 de la loi provisoire. M. de Parieu a résisté 
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«quelles a jugé à propos de se livrer M. Joly. 

_ . n es ' qu'à travers ce pêle-mêle d'amendemens sans 

pour examiner plus à son aise les avantages et les incon-

véniens comparatifs des deux locaux , se former en 

comité secret ; il n'y aurait pas eu de réclamations. 

Nous aurions, il est vrai, perdu à cela l'occasion d'en-

tendre un discours ex professo de M. Maissiat, sur 

la matière. L'amélioration des conditions d'acousti-

ue , de circulation , de ventilation , de chauffage et 

'éclairage de la salle des séances est la spécialité 

de M. Maissiat. L'orateur a étudié le plan du palais 

législatif avec un soin extrême; il a fait, qu'on nous 

passe le mot, passer un mauvais quart d'heure à la Com-

mission qui propose d'allouer le crédit demandé pour 

l'appropriation de l'ancienne salle; il a démoli ses con-

clusions pièce à pièce; il a renversé tout l'échafaudage de 

ses calculs; qui seront peut-être victorieusement rétablis 

demain par le rapporteur M. Chaper; il n'a rien négligé 

pour ruiner le projet de translation jusqu'au point de 

montrer sous le jour le plus disgracieux ces belles co-

lonnes de marbre qui ornent le pourtour de l'ancienne 

salle, « spectateurs massifs et indiscrets », a-t-il dit, 

mais qui n'interrompent jamais », s'est empressé d'a-

jouter le plus infatigable des interrupteurs de l'Assem-

blée, M. Duché : M. Maissiat a été encore plus loin; il a 

trouvé le moyen d'appliquer au système de la Commis-

sion, qui veut loger sept cent cinquante représentans 

dans une salle faite pour en contenir quatre cent 

soixante-douze, le souvenir du fameux compelle in-

trare : « Vous prétendez les y faire entrer , s'tst-

il écrié; ils vous répondront : non possumus ». Et 

tout le monde de rire. M. Maissiat a conclu en faveur 

d'un amendement qu'il a déposé et qui tend indirectement 

à la construction d'une nouvelle enceinte. Il n'a pas éta-

bli le compte des dépenses qu'entraînerait l'édification de 

cette troisième salle ; mais nous noterons avec lui-même 

que le palais législatif et toutes ses dépendances ont déjà 

coûté plus de trente millions. 

L'Assemblée a renvoyé la suite de la discussion à de-

main. 

JUSTICE CIVILE 

tion du dommage. Or, disait-elle, l'expertise établissant 

que les bâtimens de la ferme sontd'une valeur del20,000 

fr., et le sieur Busnel n'étant assuré que pour 50,000 fr., 

est demeuré son propre assureur pour 62,000 fr.; c'est 

donc jusqu'à concurrence de cinq douzièmes seulement 

que la comoagnie doit être garante du sinistre. Suivant 

la compagne, l'art. 20 de la police (qui l'oblige à répon-

dre de la totalité du risque localif, lorsque le locataire a 

fait aswire- quinze fois au moins le prix de son loyer), ne 

pouvait être invoqué par M. Busnel, qui, locataire moyen-

nant un loyer annuel de 19,000 fr., n'avait fait assurer que 

50,000 fr. ie risque locatif; et l'on ne pouvait, sans dé-

naturer la convention, scinder le prix du bail pour arri-

ver à l'évahation arbitraire de la portion de ce prix ap-

plicable aui bâtimens. 

Le sieur ÎJusnel répliquait sur ce point que l'art. 18, 

invoqué par la compagnie d'assurances, n'était opposable 

qu'aux cas d'assurance de l'immeuble, et non à l'assu-

rance du riique locatif, régie spécialement par l'art. 20. 

Il y avait donc nécessité de déterminer équitablement 

pour quelle somme les bâtimens entraient dans le prix 

total du fermage, et de rechercher si la somme assurée 

était égale à quinze fois au moins le loyer de ces bâti-

mens. 

Sur ces diverses prétentions, le Tribunal civil de Ver-

sailles, par jugement du 21 juillet 1848, a rejeté la de-

mande de l'Etat à fin de reconstruction et fixé l'indemnité 

due à l'Etat par le locataire, à 23,824 francs, chiffre de 

l'expertise judiciaire. Puis évaluant à 2,000 francs par an 

le loyer des bâtimens, le même jugement décide que la 

compagnie, conformément à l'article 20 de la police, est 

responsable envers Busnel de la totalité du sinistre, et 

cependant, ne condamne la compagnie à garantir Busnel 

que jusqu'à concurrence de 17,712 francs , montant 

de l'expertise amiable. 

Toutes les parties ont interjeté appel de ce jugement, 

et reproduit devant la Cour les demandes qu'elles avaient 

portées devant les premiers juges. 

La Cour, après avoir entendu M" Frumery pour la 

compagnie la Bienfaisante, M" Chaix-d'Est-Ange pour 

l'Etat, M* Eugène Perrin pour le sieur Busnel, et M. l'a-

vocat-général Metzinger, a statué en ces termes : 
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COUR D'APPEL DE PARIS (2' ch.). 

Présidence de M. Djlahaye. 

Audience du 3 janvier. 

INCENDIE'. — RESPONSABILITÉ DU LOCATAIRE. — DROIT DU 

PROPRIÉTAIRE. — ASSURANCE DU RISQUE LOCATIF. — 

CLAUSE PARTICULIÈRE. — BAUX A FERME. 

I. Le locataire responsable de l'incendie envers son proprié-
taire n'est pas tenu de réêdifier à ses frais el risqués les 
bâtimens incendiés, mais seulement de payer à son proprié-
taire une indemnité égale à l'importance du préjudice 
éprouvé. Dans l'appréciation de cette indemnité, l'on doit, 
en évaluant les dépenses des réparations et de reconstruc-
tions, admettre en déduction la plus-value des bâtimens re-
construits à neuf, sur les bâtimens, d'après leur étal avant 
l'incendie. (Art. 1733 et 1734.) 

II. La clause d'une police d'assurance de risque locatif por-
tant que « la compagnie répond, au lieu et place du 
locataire, de la totalité du dommage résultant de l'in-
cendie, si le locataire a fait assurer une somme égale à 
quinze fois au moins le prix de son loyer», doit, en ma-
tière de baux à ferme de biens ruraux, être appliquée, non 
en vue du prix total du bail, mais de la portion de ce loyer, 
que, dans le silence des actes, le juge estime être applicable 
particulièrement aux bâtimens. 

Dans la nuit du 30 au 31 janvier 1848, un incendie a 

éclaté dans la ferme de Satory, louée par l'ancienne 

Liste civile à M, Busnel, moyennant un loyer annuel 

d'environ 19,000 fr. Une partie assez considérable de bâ-

timens fut détruite. 

Par une expertise amiable entre M. Busnel, qui avait 

fait assurer son risque locatif jusqu'à concurrence de 

50,000 fr., et la compagnie d'assurance la Bienfaisante, 

le dommage fut évalué à 17,712 fr. De son côté, le Do-

maine de l'Etat, qui avait succédé à la Liste civile, pro-

voqua tant contre le sieur Busnel, son locataire, que 

contre la compagnie d'assurance, une expertise judiciai-

re, qui fixa à 23,824 fr. le préjudice résultant de l'in-

cendie. 

Cette différence d'évaluation s'explique par cette cir-

constance, que les experts commis par justice ont esti-

mé la reconstruction avec des matériaux neufs, tandis 

que l'expertise amiable n'admettait que des matériaux 

pareils à ceux existant au moment de l'incendie. 

Le Tribunal civil de Versailles fut saisi à la fois de la 

demaude de l'Etat contre son locataire, et de la demande 

de celui-ci contre la compagnie d'assurance. 

Le Domaine demandait, non le paiement de l'indem-

nité réglée par l'expertise judiciaire, mais la reconstruc-

tion par Busnel, à ses frais et risques, des bâtimens in-

cendiés, d'après le devis établi par cette expertise. Le 

locataire, disait-on, à l'appui de cette prétention, est res-

ponsable des dégradations et pertes résultant de l'incen-

die imputable à sa négligence ou à son imprudence ; il 

doit aussi rendre la chose telle qu'il l'a reçue (art. 1730 

et suivaas). Soumettre le propriétaire à faire recon-

struire lui-même, moyennant une somme déterminée, ce 

serait le rendre en partie responsable du fait du preneur, 

et l'exposer à payer des sommes plus fortes que celles 

qui lui sont allouées. Ne sait-on pas, en effet, que les 

devis et estimations ■ des architectes sont presque tou-

jours au-dessous du chiffre des travaux exécutés par ap> 

plication de leur devis. Cette éventualité ne peut être im-

posée au propriétaire. 

Le sieur Busnel résistait à cette prétention, et soutenait 

ne devoir que la réparation en argent du dommage d'a-

près la valeur des bâtimens avant l'incendie, et non d'a-

prèa une reconstruction à neuf ; en tous cas, il deman-

dait contre la compagnie d'assurances la garantie de 

toutes les condamnations qui pourraient être pioncncées 

contre lui pour réparation du sinistre. 

La compaguie d'assurances répondait qu'elle n'était 

tenue envers sou assuré qu'à une part proportionnelle de 

l'indemnité du sinistre. A l'appui do cette prétention, elle 

invoquait l'art. 18 de la police d' assurance portant que 

l'assuré, qui est en même temps son propre assureur, 

n'a droit qu'à une valeur proportionnelle dans l'évalua-

« La Cour, 
» En ce qui touche la demande du Domaine contre Busnel, 

afin de l'obliger à la reconstruction de l'immeuble incendié; 
» Considérant que la reconstruction par le locataire aurait 

pour résultat de faire profiter le Domaine de la plus-value de 
bâtimens neufs sur les bâtimens vieux qui ont été incendiés ; 
que le droit du Domaine se borne à réclamer de son locataire 
le paiement d'une indemnité pécuniaire égale à la valeur du 
préjudice éprouvé; 

» Considérant, quant à la fixation de cette indemnité, que 
les experts nommés en justice, en évaluant à 23,824 francs 
les dépenses à faire pour les réparations et reconstructions, 
n'ont pas tenu compte de la plus-value qu'auraient nécessai-
rement des bâtimens neufs sur les bâtimens tels qu'ils exis-
taient au moment de l'incendie ; 

» Considérant que le Domaine nesaurait bénéficier de cette 
plus-value, et que la Cour aies élémens nécessaires pour dé-
terminer la somme à laquelle, à raison de cette plus-value, 
doit être réduite l'indemnité fixée par les experts; 

» Eu ce qui touche l'action de Busnel contre la compagnie 
d'assurances pour la garantie de son risque locatif; 

» Considérant qu'aux termes mêmes de l'article 1" de la 
police, l'assurance du risque locatif garantit l'assuré des ef-
fets de la responsabilité à laquelle il s'est soumis comme lo-
cataire, aux termes des articles 1733 et 1734 du Code civil ; 

» Que, d'ailleurs, il ne s'agit au procès entre le Domaine 
et Busnel son locataire, aussi bien qu'entre ce dernier et la 
compagnie d'assurances que de la réparation des dommages-
intérêts ; 

» Considérant, dès-lors, que la responsabilité de la com-
pagnie à l'égard de Busnel ne saurait avoir une autre base 
d'évaluation que celle qui est admise pour déterminer la res-
ponsabilité du locataire lui-même; 

» En ce qui touche la demande de la compagnie d'assu-
rances ayant pour objet de restreindre son obligation à la ré-
paration d'une portion seulement du sinistre ; 

» Considérant que l'art. 20 de la police d'assurance relatif 
4 l'appréciation du risque locatif porte expressément que la 
compagnie répond à la place du locataire de la totalité du 
dommage, lorsque celui-ci a fait couvrir une somme égale à 
quinze t'ois au moins le montant annuel de son loyer ; 

» Considérant que cette disposition spéciale à l'asjurance 
du risque locatif doit nécessairement prévaloir sur les dis-
positions gésérales concernant l'assurance des immeubles, et 
que rien n'indique d'ailleurs qu'elle toit exclusivement ap-
plicable à l'appréciation du risque des bâtimens situés dans 
les villes ; 

• Considérant, dès-lors, que les premiers juges ont dû pour 
déterminer l'étendue de l'obligation de la compagnie, appré-
cier quelle était, dans le montant total du loyer de la terme 
de Satory, la portion de ce loyer applicable aux bâtimens 
assurés ; 

» Considérant qu'en fixant cette portion à 2,000 fr., ils ont 
fait une juste appréciation, et que Busnel ayant fait assurer 
son risque locatif pour 50,000 fr. a fait couvrir une somme 
même supérieure à quinze fois au moins la valeur du loyer 
des bàiimens assurés ; et qu'il a droit par suite à la garantie 
totale de son risque locatif ; 

» Met le jugement dont est appel au néant ; 
» Au principal, déboute le Domaine de ses conclusions 

afin de contraindre Busnel à la reconstruction des bâtimens 
incendiés ; 

» Déboute la Compagnie la Bienfaisante de sa demande en 
réduction proportionnelle de la garantie des risques locatifs ; 
réduit à 20,000 fr. l'indemnité à laquelle Busnel a été cou-
damné envers le Domaine ; porte à la même somme de 
20,000 fr. la garantie due par la compagnie d'assurances à 
Bunel. » 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (1" ch.). 

Présidence de M. de Belleyme. 

Audience du 11 janvier. 

INCIDENT DU PROCÈS MORTIER. — DÉPOSITION DU DOCTEUR 

SICHEL. — DEMANDE EN SUPPRESSION D'UNE LETTRE DE 

M. CLAUZEL. 

On se rappelle les vifs débats auxquels a donné lieu 

le procès en interdiction dont M. le comte Mortier, an-

cien ambassadeur de France à Turin, a été l'objet. L'in-

terdiction avait été prononcée par le Tribunal de 1" 

instance mais la Cour, après avoir entendu M. Mortier 

en audience publique, réforma ce jugement. 

Parmi les témoins de l'enquête dont l'opinion avait 

été défavorable à M. le comte Mortier, se trouvait M. 

le docteur Sichel. Or, pendant que le procès s'agitait de-

vant la Cour, l'avocat de M. Mortier, M° Paillet, reçut de 

M. le vicomte Clauzel, fils du maréchal Clauzel, une^et-

trequi avait évidemment pour objet de combattre 1 im-

pression que l'opinion émise par M. Sichel dans 1 en-

quête pouvait faire sur l'esprit des magistrats. 

Cette lettre, qui fut imprimée et distribuée à un grand 

nombre d'exemplaires pendant le délibéré de la Cour, 

était ainsi conçue : 

Monsieur, 
En lisant hier les débats de l'affaire du comte Mortier, 

j'ai été bien vivement ému par le récit des regrets et du cha-
grin qu'a éprouvés M. le comte Mortier par la privation de 
voir sesenfans, parce que, comme lui, j'adore les miens, et. 

quoique je n'aie pas l'honneur [d'être connu de M. le comte 
Mortier, je me félicite de trouver l'occasion de lui témoigner 
ma sympathie. Voici ]es faits relatifs à M. Sichel : 

En 1832, je crois, M. le maréchal Clauzel, mon père, con-
duisit M"* la maréchale chez M. Sichel. pour le consulter sur 
une taie sur son œil, et qui causait un affaiblissement de la 
vue. Lorsque leur tour arriva, mon père et ma mère entrè-
rent dans le cabinet de M. Sichel, qui, après avoir examiné 
l'oeil de ma mère pendant un instant, dit brutalement, tout 
haut, en s'adressant à M. le maréchal t « Madame mourra 
folle! » 

Vous voyez que décidément M. Sichel a la manie de dé-
couvrir la folie présente ou future chez les autres. Ma mère, 
qui était créole, et qui avait naturellement l'imagination très 
vive, fut vivement frappée de cette incongrue prophétie, qui 
ne s'est jamais réalisée. J'ai perdu ma mère en 1841, d'une 
phthisie arrivée au troisième degré, mais elle a conservé l'u-
sage de toutes ses facultés jusqu'à sa dernière heure. 

Voilà ce que j'éprouvais le besoin de vous faire connaître. 
Vous ferez de ma lettre tel usage que vous jugerez convena-
ble dans l'intérêt de M. le comte Mortier. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé, Vicomte B. CLAUZEL. 

Dès que M. le docteur Sichel eut connaissance de cette 

lettre, il écrivit à M. Clauzel pour démentir les faits par 

lui articulés, déclarant que si M. Clauzel ne se rétractait 

pas dans les trois jours; il se pourvoirait devant les Tri-
bunaux. 

La lettre de M. le docteur Sichel était ainsi conçue : 

Monsieur, 

Le hasard vient de faire tomber entre mes mains, chez M. le 
professeur D..., un pamphlet contenant une lettre que vous 
avez écrite à Me Paillet, sous date du 21 de ce mois, et qui ne 
fait point partie d'un paquet d'imprimés sur l'affaire Mor-
tier, qui m'a été adressé par M' T..., avoué de M. Mortier. 
Cette lettre, dans laquelle vous me faites jouer un rôle odieux 
et stupide, n'est qu'un tissu des faussetés les plus absurdes.-
Je n'ai pas répondu à M. Mortier, vous comprenez facilement 
par quels motifs; mais je me dois à moi-même de rétablir les 
laits que vous avez si étrangement dénaturés. 

En 1834, et non 1832, comme vous dites, M. le maréchal 
Clauzel me consulta pour madame votre mère, qui avait, 
non une taie qui se formait sur son œil, mais bien un affai-
blissement de cet œil (amblyopie) sans aucune altération ma-
térielle visible. J'examinai longuement M"" Clauzel en pré-
sence de M. le maréchal, et la tranquillisai sur la nature de 
son affection, l'assurant qu'elle était parfaitement guéris-
sable." 

Après cet examen, Mme Clauzel passa dans une autre pièce. 
M. le maréchal revint dans mon cabinet et me questionna sur 
la nature et la gravité de la maladie. Je lui dis en termes 
clairs que la maladie oculaire n'avait actuellement aucun 
danger, et était effectivement guérissable ; mais que, loin 
d'être locale, elle tenait à un certain degré de congestion du 
sang au cerveau, qui, négligée, pourrait plus tard augmen-
ter et donner lieu à une amaurose (goutte sereine), ou aune 
autre affection cérébrale. 

L'idée d'une aliénation mentale actuelle ou à craindre n'a 
pas été émise par moi et n'était nullement dans mon esprit. 
Aussi, M. votre père ne me demanda-t-il aucune explication 
sur ce point. Il ne me parut d'ailleurs sous aucune impres-
sion pénible à la fin de cette très longue consultation à la-
quelle M. et Clauzel seuls assistèrent, et pendant laquelle 
ni le mot de folie ni le mot de mort n'ont été prononcés, soit 
en présence, soit en l'absence de M mt la maréchale. 

J'affirme sur l'honneur que les choses se sont passées telles 
que je viens de les rapporter ; si ma consultation écrite existe 
encore, elle doit se trouver conforme à mon récit. 

Vous dites dans votre factum: « M. Sichel, après avoir 
examiné l'œil de ma mère pendant un instant, dit brutale-
ment tout haut en s'adressant à M. le maréchal: « Madame 
mourra folle ! » 

D'après ce que j'ai exposé ci-dessus, vous voyez, Monsieur, 
qu'il n'y a de brutal dans tout ceci que votre conduite et vos 
indignes calomnies, dont vous aurez à rendre compte inces-
samment devant les Tribunaux, à moins d'une rétractation 
franche, complète et publique de votre part. Je vous laisse 
trois jours pour me répondre. 

J'ai l'honneur, etc., 

SICHEL , D.-M. 

M. Clauzel n'ayant pas répondu à cette lettre, Mi le 

docteur Sichel l'assigna devant le Tribunal pour obtenir 

la suppression de la lettre de M. Clauzel, l'insertion de 

sa répoase et du jugement à intervenir dans plusieurs 
journaux aux frais de M. Clauzel. 

M' Thureau, avocat de M. Clauzel, a combattu cette de-
mande, en . soutenant d'abord que l'impression de la lettre 
n était pas le fait de M. Clauzel ; que M. Clauzel avait accom-
pli un devoir en faisant connaître, dans l'intérêt de la véri-
té, un fait exact. On ne peut lui supposer aucune pensée de 
malveillance, car il ne connaît pas plus M. Sichel que M. 
Mortier, et. il n'avait aucun intérêt à accuser l'un pour dé-

fendre l'autre. A l'appui des déclarations de son client l'a-
vocat produit une lettre dans laquelle MM. Bertrand et La-
salle déclarent, en effet, avoir entendu 'A. le maréchal leur 
taconîer qu'ayant consulté M. Sichel sur Tétat de la maré-
chale, M. Sichel l«i aurait dit, hors la présence de la ma-
lade, qu il avait reconnu chez elle des symptômes de folie, 
et que la maréchale, à qui son mari avait répété ce pronos-
tic en avait ete vivement affectée, ainsi qu'elle le leur a. 
déclare souvent. M' Thureau ajoute qu'il est impossible d'ad-
mettre la publication d'une réponse qui est conçue en ter-
mes blessans pour M. Clauzel ; il y

 a
 donc lieu de le déclarer 

mal tonde dans une demande qui est d'ailleurs sans intérêt 
pour lui. 

M* Paillard de Villeneuve, avocat de M. le docteur Sichel, 

soutient que la publicité est le fait personnel de M. Clauzel, puis-
qu'il avait autorisé l'honorable avocat de M. Mortier à faire de 
sa lettre tel usage qu'il croirait convenable. Il conteste la véri-
té des faits articulés par M. Clauzel, faits que dément éner 
giquement M. le docteur S.chel, et qui sont même démunis 
par les déclarations que l'on vient d'invoquer. En effet, d'a-
près ces déclarations, ce seraii en l'absence de M"" Clauzel 
que le docteur aurait parlé de Bes craintes, tandis que M. 
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Clauzel affirme q 'e ce propos brutal a été tenu devant sa 
mèie. Les faits même, tels qu'ils sont al ég.iés par ces mes-
sieurs, sont inexacts ; et dans tout ceci M. Clauzel, en se mê-
lant de ce qui ne le regardait pas, a cédé au désir de se faira 
un rôle officieux dans un procès qui attirait l'attention pu-
blique. 

M* Paillard de Villeneuve sout'ent que ce procès de la part 
de son client n'est pas une spéculation , qu'il se fût contenté 
d'une rétractation. On la lui a refusée ; il use donc de son 
droit en demandant aujourd'hui nue légitime réparation con-
tre des attaques de nature à ctrapromettre gravement sa con-

sidération. 
« Le Tribunal, 
» Attendu qué, sans y être appelé par la justice, Clauzel a 

écrit une lettre dans laquelle il articule des faits de nature 
à porter atteinte à la considération de Siebel ; 

» Que les certificats produits par Clauzel lui-même, éla-
blibsentque les faits ne se seraient pas passés ainsi qu'il les 

a racontés ; 
» Qu'il n'y a lieu, par suite du présent jugement, à or-

donner la publication de la réponse de Sichel ; 
» Supprime la lettre écrite par Clauzel; 
» Ordonne l'insertion du préseut jugement dans trois jour-

naux au choix de Sichel et aux frais de Clauzel ; 
» Condamne Clauzel aux dépens. » 

4 et 11 Audiences des 

FEMME GENEVOISE. 

et 11 janvier. 

HYPOTHÈQUE LÉGALE. 

Une femme d'origine genevoise, et n'ayant pas perdu cette qua ■ 
tilé, peut-elle se prévaloir, en France, de l'hypothèque légale 
que le Code civil genevois lui accorde sur les biens de son 

mari. 

Le sieur Sutter, peintre genevois, avait acquis à Mont-

martre une maison revendue en 1847 au sieur Lessure. 

Cet acquéreur s'occupait à remplir les formalités néces-

saires pour arriver à la purge des hypothèques dont pou-

vait être grevé son immeuble, lorsqu'il lut arrêté par 

une iuscription prise sur cette maison par la dame Sutter, 

en veitu de l'hypothèque légale que lui conférait le Code 

civil, qui n'a pas cessé d être en vigueur dans la Répu 

blique de Genève. 
Le sieur Lessore, par l'organe de M' Romiguières, de 

mandait la radiation de l'inscription prise par la dame 

Sutter, laquelle était défendue par M" Faivre d'Aude-

lange. 
M. Berriat-Saint-Prix, avocat de la République, a 

conclu à la radiation, comme nulle, de l'inscription de la 

dame Sutter, par des motifs reproduits dans le jugement 

suivant : 

« Le Tribunal, 
» Attendu qu'il s'agit dans l'espèce, non pas de savoir si 

un immeuble appartenant en France à Sutter, Genevois, est 
soumis à la loi hypothécaire française, mais si la dame Sut-
ter, Genevoise, a druit en France à l'hypothèque qu'une 
femme peut exercer sur les biens de son mari; 

» Que les articles 2121,2135 du Code civil, qui créent 
l'hypothèque légale de la femme mariée, constituent un droit 
spécial en faveur des femmes françaises; 

» Qu'aux termes de l'article 11 du Code, l'étranger jouit en 
France des mêmes droits civils que ceux qui sont accordés aux 
Français par les traités de la nation à laquelle cet étranger 

appartient; 
» Qu'aucun traite ne porte que les femmes françaises au-

ront en Suisse une hypothèque légale sur les biens que leurs 

maris pourraient y posséder; 
Que l'article 1" du traite du 23 décembre 1827, n'est re 

lauf qu'à la manière dont les Français seront reçus et traités 
en Suisse, quant à leurs personnes et a leurs propriétés; que 
cet article développe lui- même le sens restreint de ces ex-
pressions et démontre qu'il ne s'agit là eu aucuna façon 
d'un droit, comme celui de l'hypothèque légale, à éxtroer 

sur les biens situés en Suisse; 
» Que l'article 11 du Code civil est donc sans application à 

la cause; . . , , 
«Aueuduqu il importe peu de savoirsi a Genève les femmes 

ont une hypothèque légale sur les biens de leurs maris, puis-
que la loi genevoise ne peut pas être invoquée en France; que 
c'est uniquement 1 application du droit français qui est ici en 
question, et que cette application ne serait possible qu'au-
tant que les traités s'en expliqueraient clairement; 

» Que les articles 12 du traité du 23 fructidor an VI, 16 du 
4 vendémiaire an XII, 4 de celui du 31 décembre 1828, qui 
règlent en cas d'hypothèque spéciale, en matière de faillite, 
prouvent qu'en général la loi hypdhécaire de l'une des na 
lions ne peut être invoquée par les citoyens ds l'autre 
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Que l'article 9 du traité du 23 fructidor an VI, soumet 

les citoyens des deux nations aux lois et usages de l'une et de 
l'autre de ces deux nations ; que c'est là un devoir qui leur 
est imposé, et que l'on n'en peut rien inférer pour le droit 

que réclame la dame Sutter ; 
» Attendu que la force exécutoire accordée aux jugemens 

par l'article 1™ du traité de 1828, est ésrangère à la cause 
dans laquelle il ne s'agit pas de l'exécution d'un jugement, 
ceux qui ont été obtenus par la dame Sutter, les 8 mai et 11 
septembre 1849, étant postérieurs à la vente du 2 mars 1847 

faite par Sutter a Le.-sore ; 
» Qu'il suit de ces considérations que la dame Sutter n'a 

pas eu le droit de prendre, aux termes des articles 2111,2135 
et 2153 du Code civil, une inscription sur l'immeuble qui a 
appartenu à Sutter en France, et que celui-ci à vendu à 

Lessore ; 
» Déclare nulle l'inscription par la dame Sutter au bu-

reau des hypothèques de Saint-Denis, et en ordonne la ra-

diation, etc. « 

JUSTICE CRIMINELLE 

lité des voix, condition essentielle à laquelle il n'est dé-

rogé qu'autant que l'exercice de l'action publique en ré-

pression d'un crime ou d'un délit tient suspendue sur la 

tête de l'accusé tu d.i prévenu une pénalité quelconque. 

Que l'on procède alors au petit ou au grand criminel, 

qu'il s'agisse du fait ou du droit, un partage d'opinions 

entre les juges, n'est autre chose que la manifestation 

d'un doute entraînant présomption d'innocence. 

Mais si, au lieu d'un début sur la culpabilité, il sur -

vient incidemment un débat purement civil et préjudi-

ciel, dût le juge criminel en retenir la connaissance, ce 

débat échappera, par son objet même, à l'application de 

la règle citée. (Merlin, Questions de droit, V Tribunal 

d'appel, § VI.) Or, s'il est un débat civil et préjudiciel 

de son es»ence, c'est à coup sûr celui auquel donne lien 

l'exception de nullité ou de déchéance d'un brève! d'in-

vention. Entre cette exception et l'action principale aux 

mêmes fins que l'article 31 de la loi du 5 juillet 1844 dé-

fère aux Tribunaux civils, identité d'objet, identité d'ef-

fets ; il est même facultatif au prévenu da substituer 

celle-ci à celle-là, auquel cas le juge correc ionnel devra 

surseoir. (V. Rapport de M. Barthélémy à la Chambre des 

pairs. V. aussi Renouard, n° 225.) La vérification de la 

validité du brevet, quand elle est contestée, est une con-

dition non moins indispensable à l'exercice de l'actiou 

publique, que la plainte de la partie lésée. Pour ériger le 

juge de la poursuite de contrefaçon, en juge de l'excep-

tion de nullité du brevet, il a fallu l'attribution extraor-

dinaire de compétence qui résulte de l'artice 46 de la 

loi citée, dérogation qui n 'a pu altérer le carrière essen-

tiellement civil de cette compétence (Renoua*d, n° 226), 

et transforme en un débat sur la culpabilitédu prévenu 

la contestation contre la validité du brevet. 

Au fond, le demandeur a signalé comme une contra-

vention à l'article 31 de la loi de 1844," l'absence d'une 

constatation expresse que les faits d'où l'on prétendait 

induire la divulgation du procédé, fussent artérieurs à la 

date du dépôt de la demande en délivrance du brevet. 

M' Paul Fabre a présenté la défense de Remy. 

M. l'avocat- général Plougoulm a conclu au rejet du 

pourvoi. 

La Cour a statué 'en ces termes : 

« Ouï M. le conseiller Isambert en son rapport, M« Har-
douin. avocat, en ses observations pour le demandeur ; M" 
Paul Fabre, avocat, en ses observations pour Remy, interve-
venant, et M. Plougoulm, avocat- général, en ses conclu-
sions ; 

Sur le premier moyen tiré de la violation des articles 
118 et 468 du Code de procédure civile, en ce que la Cour 
d'appel se trouvant partagée sur l'exception en déchéance d.i 
brevet d'invention de Bokorst par Remy, n'a pas ordonné que 
ce partage fût vidé par l'appel d'un on de plusieurs magis-
trats ; 

» Attendu que Bokorst, au lieu d'introduire son action en 
violation des droits résultant de son brevet contre Bemy de-
vant la juridiction civile, a fait citer le prétendu contrefac-
teur devant la juridiction correctionnelle ; 

Attendu que par-là même il s'est soumis aux règles qui 
gouvernent la juridiction correctionnelle ; 

» Attendu que l'exception tiréts par Bemy de la déchéance 
qu'aurait encourue Bokorst était de la compétence de la mi-
me juridiction, aux termes de l'article 46 de la loi du 8 juil-
let 1844, ce n'etàit qu'un moyen de défense opposé à la pour-
suite en contrefaçon ; qu'ainsi la juridiction correctionnelle 
devait statuer sur l'exception dans les mêmes formes qua sut la 
question principale ; 

' Attendu qu'il est de principe certain, et constamment 
appliqué par les Tribunaux de répression, qu'en cas de par-
tage e( à éga itéde voix l'avis favorable au prévenu doit pré-
valoir ; que les dispositions des lois criminelles, sur la ma-
jorité nécessaire pour la condamnation, sont d'accord avec le 
principe et le sanctionnent; 

» Sur le deuxième moyen pris de la violation de l'article 7 
do la loi du 20 avril 1810, en ce que l'arrêt sur partage né 
serait pas motivé; 

> Attendu qu'au contraire, l'arrêt attaqué est motivé sur 
le point qui a donné lieu au partage, et que si la Cour d'ap-
pel aurait dû, sans déclarer ce partage, adopter pour l'ac-
quittement du préveutjj les motifs qui avaient eu l'assenti-
ment de la moitié des magistrats, ces motifs rassortent suffi-
samment de ce qu'elle a dit sur l'espèce de publicité qui au-
rait accompagné le procédé breveté ; 

« Par ces motifs, la Cour rejette h s deux premiers moyens; 
» Mais sur le troisième moyen, tiré de ce que l'arrêt atta-

qué a fondé sa décision sur ce que la publicité du procédé 
n'aurait eu lieu qu'à la date du brevet; 

» Vu l'article 31 de la loi du 8 juillet 1844, portant : « Ne 
sera pas réputée nouvelle, toute découverte, invention ou ap-
plication qui en France ou à l'étranger, et antérieurement à 
la date du dépôt delà demande, aura reçu une publicité suf-
fisante pour pouvoir être exécutée; 

» Attendu que Rtmy était poursuivi pour contrefaçon d'un 
brevet d'invention délivré à Bokorst ; que pour être relevé de 
cette poursuite, il a excipé de la publicité antérieurement 
donnée au procédé objet de l'invention ; mais que l'arrêt at-
taqué, en renvoyant Remy de la poursuite, a expressément 
déclaré Bokorst déchu de son droit au brevet d'invention, et 
que cependant la Cour d'appel n'a fondé cette déchéance que 
sur une publicité suffisante antérieure à la date du brevet, 
tandis qu'elle ne pouvait la déclarer qu'autant que cette pu-
blicit é eût été antérieure au dépôt de la demande du brevet ; 

» D'où il suit que ladite Cour a violé l'article 31 précité; 
Par ce» motifs, 
» La Cour casse et annulle. » 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Audience du 22 décembre. 

PLAINTE EN CONTREFAÇON. — EXCEPTION DE NULLITÉ DU 

BREVET. — PARTAGE D'OPINIONS. — DIVULGATION DE LA 

DECOUVERTE. DATE. — ANTÉRIORITÉ. 

J. La règle que le partage d'opinions entraîne décision en 
' faveur de Vaecusè ou du prévenu, s'applique même lorsqu'il 
ne s'agit, pour un Tribunal correctionnel saisi d'une plain-
te en contrefaçon, que de statuer sur l'exception de nullité 
du brevet opposée par le prévenu. L'admission de cette ex-
ception ptut ne résulter que du simple partage des voix. 

II. Il y a violation de l'article 31 de la loi du 5 juillet 1844 
dans l'arrêt qui annulle un brevet d'invention, en se bornant 
à constater qu'il y aurait eu publicité ou divulgation de la 
découverte antérieurement à la date du brevet. La constata-
tion d'une publicité antérieure à la date du dépôt de la de-

mande en délivrance, est de rigueur. 

A la plainte en contrefaçon d'un sieur Bokhorst, bre-

veté pour un procédé de distillerie, un sieur Remy avait 

opposé une demande reconventionneiie en nullité du bre-

vet fondée sur le défaut de nouveauté de l'invention. Ar-

rêt par lequel la Cour d'appel de Douai : « Attendu qu'il 

résulte des déclarations de Bokhorst, qu'antérieurement 

à la date de son brevet, il avait communiqué son procédé à 

prix d'argent, et sous le sceau du secret, à quatre in-

dustriels, qui ont mis immédiatement le procédé en pra-

tiquer—Attendu que sur la question de savoir si ces 

faits constituent à l'égard du procédé breveté une publi-

cité suffisante pour peuvoir être exécuté, la Cour s'est 

trouvée partagée; maisattendu qu'en cas de partaged o-

pinions l'avis le plus favorable au prévenu doit prévaloir; 

déclare Bokhorst déchu de tous droits au brevet qu'il in-

TOQU6. »> 
Deux moyens principaux ont été plaidé» par M" Henri 

Hardouin, avocat du demandeur. 

1» Nullité de l'arrêt, faute d'avoir été rendu a la plura-

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Desparbès de Lussan. 

Audience du 11 janvier. , 

TENTATIVE D HOMICIDE SUR DES GARDES - FORESTIERS. — BRA-

CONNIERS DU RAINCY. CHASSE AVEC ARMES ET ENGINS 

PROHIBÉS , LA NUIT, DANS UN PARC CLOS. — QUATRE AC-

CUSÉS. 

Après le jugement d'une affaire dont les débats ont eu 

lieu à huis-clos, et qui s'est terminée par la condamna-

tion du sieur Humbert aux travaux forcés à perpétuité 

pour attentats à la pudeur commis par lui sur sa propre 

fille, âgée de moins de onze ans, les gendarmes amènent 

sur. le banc quatre accusés, dont le costume et la tenue 

indiquent des habitans de la campagne. Ce sont, en ef-

fet, des paysans, mais des paysans adonnés au bracon-

nage le plus effréné, que le jury va avoir à juger. S'il 

faut en juger par les faits qu'a tracés l'acte d'accusation, 

ces hommes ne reculeraient pas devant le sacrifice de la 

vie des gardes qui les gênent par leur surveillance, et, 

dan3 les cas difficiles, ce ne serait pas seulement contre 

le gibier qu'ils feraient usage de leurs armes. 

Ce sont : 
1° Jean-Baptiste Thomas, âgé de 51 ans, né à Caussey 

(Vosges), maçon, demeurant à Charonne; 

2° François-Marie Masset, âgé de 31 ans, couvreur, né 

à Vincennes (Seine), demeurant à Charonne ; 

3° Louis-Ferdinand Gabriel, âgé de 39 ans, né à Va-

lenton (Seine-et-Oise); 

4* François-Joseph Vauleger, âgé de 29 ans, né à 

Racyble (Seine-et-Marne), chaussonnier, demeurant à 

Charonne. 
Au bànc de la défense, sont assis M" Leberquier, Elie 

Dufaure, Darragon et Grivelle, avocats. 

M. de Gaujal est chargé de soutenir l'accusation. 

L'affaire étant indiquée pour deux jours, il a été tiré 

au sort un juré suppléant. 

Voici les faits, tels que les présente l'acte d'accu-

sation ; 

Depuis quelque temps, des braconniers escaladaient fré-
quemment les murs du parc du Raincy, pour y chasser à 
l'ai le de filets et autres engins. Afin de surprendre les délin-
quans, le chef-garde, dans la soirée du 2 juin 1819, organisa 
un service de nuit et divisa les gardes en deux brigades. 
Vers minuit un quart, celle qui était composée des gardes 
Fortel, Dupont et du cantonnier Gardia, aperçut, en arrivant 
au lieu dit le Tir de Vincennes, quatre hommes qui tendaient 
des panneaux. Au cri de ha'lte-là ! ces hommes répondirent 
par un coup de feu. La charge passa en re Dupont et Forte), 
qui tirèrent dans la direction des assaillans ; leurs fusils 
doubles portaient l'un du plomb zéro, l'autre du n" 4. Les 
braconniers poursuivis s'arrêtèrent bientôt sur uae hauteur 
d'où ils défièrent et menacèrent ceux qni les avaient mis en 
fuite. Les gardes étaient inférieurs en nombre ; leurs armes 
étaient déchargées ; ils crurent prudent de ne pas avancer. 
Ils revinrtn . au Tir de Vincemus avec leurs camarades qui les 
avaient rejoints, et ils y trouvèrent trois panneaux et deux 
casquettes abandonnées sur les lieux par les braconniers. 

Ces premiers indices ne devaient pis être inutiles pour la 
découverte^ la vérité. . n IIMII— ■ nu m m u 

Le mâme jour, c 'est -à-dire le 2 juin, vers neuf heures du 
soir, Thoina-, Masset, Gabriel et un quatrième individu que, 
dans l'origine, les témoins n'avaient pas fait connaître, appe-
lèrent Charles Genaille, et l'engagèrent à les suivre ; il refu-
sa. -Le lendemain, il dit à Rose Lepage, sa maîtresse, qu'il 

avait bien fait de ne pas accompagner cas individus, parce 
qu'ils avaient été poursuivis au Bamcy et que Thomas avait 

été blessé. 
Une p rquisition faite au domicile de ce dernier, à la date 

du 30 juin, amena\|a découverte d'une certaine quantité de 
munitions de chasse, d'un pantalon et d'une blouse parais-
sant avoir été troués par des grains de plomb. Les trous de 
c;s grains de plomb se retrouvèrent en grand nombre dissé-
minés sur le corps de Thomas. Le médecin; chargé de l'exa-
miner, constata en outre qu'il avait à l'épaule droite une 
marque indiquant qu'il avait pu faire usage d'un fusil. Tho-
mas répondit que deux mois et demi auparavant, c'est-à-dire 
vi rs le milieu d'avril, il avait essuyé un coup de feu dans le 
bois de Brou. Non-seulement il ne fournissait à cjt égard que 
des indications vagues et embarrassées, mais encore l'époque 
qu'il signalait était inconciliable avec l'état des blessures. 
Aussi, après la visite et les constatations du docteur commis, 
s'empressa-t-il de revenir sur cette première réponse; c'était, 
suivant lui, le 29 mai qu'il avait reçu dans le bois de Brou, 

deux eoups de fusil. 
L'instruction ne tarda pas à recueillir des renseignernens 

d'autant plus sûrs qu'ils émanaient de deux des accusés eux-
mêmes, Masset et Thomas. Le nommé Gauthier, compris d'abord 
dans les poursuites, tenait da ces derniers qu'ils avaient 
perdu leurs filets et leurs casquettes dans le parc du Raincy 
qu'au moment où ils venaient de tendre leurs panneaux, les 
gardes étaient survenus en criant : « Halts-là, brigands! » 
Sans s'expliquer sur ce qu'ils avaient fait de leurs armes, 
l'un d'eux avait dit, en parlant de Gsnaille : « Pourvu qu'il 
ait b:en caché tout et qu'il ne laisse lien découvrir! «Gau-
thier avait appris de la même "manière que Vauleger, le qua 
trième braconnier jusque la resté inconnu, avait dû recevoir 
un grain de plomb au-dessus de l'œil; que Thomas avait été 
blessé, et que le lendemain 3 juin il aviit eu bien de la peine 
à se traîner chez son perruquier; Qu'enfin les quatre accusés, 
Thomas, Masset, Gabriel et Vauleger, s'étaient arrêtés chez 
Macé, marchand de vins, au retour du Raincy. 

L'exactitude de ces détails fut pleinement confirmée. Macé, 
marchand de vins, a déposé le 14 juilltt, qu'à une époque 
qui pouvait alors remonter à six semaines, vers minuit ou 
une heure du matin, Thomas, Masset, Gabriel et Vauleger 
étaient entrés chez lui, qu'ils y avaient bu une bouteille 
sans s'asseoir ; qu'ils avaient dù revenir du bois bu du parc 
du Baincy ; qu'enfin Thomas et Masset n'avaient point de 
casquette et s'étaient couvert la tête d'un mouchoir. La eas-
quette de velours trouvée au Tir de Vincennes a, en effet, été 
reconnue par le témoin Arnond et son fils pour être celle de 
Thomas ; elle a été trouée par un grain de plomb, et sur le 
front de Thomas on voit une cicatrice provenant d'un sem-
blable projectile. Bonnière, barbier à Charonne , a déposé 
qu'un matin, sans pouvoir préciser l'heure ni la date, Tho-
mas était venu se faire raser; il se plaignait de beaucoup 
souffrir dans les reins. Enfin une note saisie dans la prison 
et destinée à la femme de l'accusé Masset, portait en sub 
stance : « Vous irez chez Macé (marchand devins; le plus 
tôt possible; vous lui direz de déclarer à M. le juge d'in 
struction qu'il ne se rappelle, pas quel jour François Masset 
a passé chez lui ; que chaque fois que François entrait le ma-
tin chez lui il avait un mouchoir en mentonnière sur la tête, 
qu'il n'a pas remarqué si François avait une casquette sous 
son mouchoir ; qu'enfin il ne parle pas de la calotte qu'il lui 
a prê ée. » Le témoin, interpellé sur cette dernière circon 
stance qu'il n'avait pas fait connaître, est convenu que, dans 
la nuit où il a reçu les quatre braconniers, il avait prêté une 
calotte à Masset. 

Musset possède un fusil à deux coups ; il l'a déposé chez 
Genaille. La fille Lepage, s'il faut s'en tenir à sa première 
dé:larat:on, a remarqué cette arme deux jours après la visite 
nocturne du 3 juin; ensuite elle a prétendu, avec Genaille, 
que c'était seulement quinze jours plus tard. Toujours est-il 
que la maison de ce dernier est sur le chemin du Raincy, au 
eabaret du témoin Macé ; que les braconniers étaient sans ar 
mes lorsqu'ils sont arrivés chez lui ; que cette double cir 
constance explique très bien l'exclamation de Thomas : « Pour-
vu que Genaille ait bien tout caché! 

Masset a repris ultérieurement son fusil, qui a été retrouvé 
chez lui sous un mat' las. L'expert commis pour visiter cette 
arme a constaté qu'elle n'avait pas dû faire feu depuis un an. 
Ce n'était donc pas celle dont on se serait servi pour tirer 
sur les gardes. 

Vauleger, d'après ce que Masset avait déclaré à Gauthier, 
avait reçu un grain de plomb au-dessus de l'œil; on lui 
voit en effet deux petites cicatrices : l'une au front, l'autre 
au sourcil gauche 

L'accu 

ma 
pouvaient remonter à six semaines ; qu'elles provenaient de 
grains de plomb du n* 4 ou n° 6, dont l'un était fixé dans 
l'arcade sourciliaire. Vauleger a fini par reconnaître qu'il 
avait reçu un coup de feu, mais à une époque assez éloi-

gnée. 
Gabriel a invoqué un alibi. Le 2 juin, il était, dit-il, à Va-

lenton. Tous les témoignages qu'il a invoqués à cet égard ont 
tourné contre lui. Il a été établi par' ces témoignages, a\ec 
précision, qu'il était arrivé à Valenton le vendredi 2a mai • 
qu'il en était reparti le dimanche 27, jour de la Pentecôte, et 
que depuis on ne l'y avait pas revu. 

En conséquence, I e Jean-Baptiste Thomas ; 2° François-Ma-

rie Masset; 3" Louis-Ferdinand Gabriel; et 4° François-Joseph 
Vauleger, sont tous accu>és : 

1° D'avoir, en juin 1849, commis volontairement une tenta-
tive d'homicide sur les personnes de Fortel et de Dupont, gar-
des du Baincy, et Gardin, camonnier; laquelle tentative, ma-
nifestée par un commencement d'exécution, a manqué son ef-

fet, seulement par des circonstances indépendantes de la vo-
lonté de ses auteurs; 

2° D'avoir, à la même époque, chassé sans permis en temps 
prohibé, pendant la nuit, avec armes et engins prohibés, dans 
un parc clos de murs et attenant à une habitation. 

Crime et délit connexes prévus par les articles 2 et 304 du 
Code pénal, 11, 12, 13 et 16 de la loi du 3 mai 1844. 

On. fait retirer les témoins, et M. le président interroge 

les accusés. Ils reproduisent leurs explications de l'ins-

truction, mais ils étendent le cercle de leurs aveux. Ils 

avaient tout nié, ou à peu près ; ils conviennent de quel-

ques faits aujourd'hui, de ceux qui se rapportent au délit 

de chasse, par exemple ; mais ils maintiennent leurs 

dénégations sur les faits relatifs à la tentative d'homi-

cide. 

On a entendu quelques témoins, dont les dépositions 

ont confirmé ce que l'acte d'accusatiou a déjà fait con-

naître. Nous ferons connaître demain le résultat de cette 

affaire. 

I" CONSEIL DE GUERRE DE PARIS 

Présidence de M. Lenoir, colonel du 2" de li 

Audience du 11 janvier. 

INSUBORDINATION. — DÉSOBÉISSANCE COMBINÉE 

gne. 

COMPAGNIE. TROIS ACCUSÉS. 

UNS 

Une accusation des plus graves, selon la loi mirt • 
amenait aujourd'hui trois jeunes fantassins devam ?' 

Conseil. Bléron, Corneau et Vigne, fasiliers au 4« A !
6 

gne, ont été arrêtés comme les principaux aeitat 

d'un mouvement insurrectionnel qui se manifesta d 

compagnie dont ils faisaient partie, à l'occasion '* 

distribution de vin ordonnée pour célébrer l'anoiver Un& 

du 10 décembre. Cette distribution, d'après l 'ord- - 6 

général commandant la place de Paris, devait être faV
U 

raison d'un demi-liire par homme, et en un seul re 

Tous les régimens de la garnison reçurent cette corrim 8 ' 

nication, et partout l'ordre fut exécuté ; chaque milît 

de la garnison reçut ce Lté ration devin, mais dans 1 ^ 

compagnie du 1" bataillon du 4' régiment de ligne' cas 

née aux baraques de l 'Esplanade des Invalides là raf 
fut divisée en deux portions pour dttsx repas.' " 

Cette division ainsi ordonnée par le capitaine de l 

compagnie, ne plut pas aux hommes placés sous 

commandement, et aussitôt des cris et des clameur *° n 

tirent entendre. Des groupes se formèrent, et malgreY
6 

injonctions des officiers, ces militaires ne voulurent a 

i& séparer. Le tumulte se prolongea pendapt quel' 

temps ; l'un des plus mutins, nommé Wildemurth T
6 

arrêté par l'adjudant de semaine. Cette arrestation, M< 

peine connue dans la compagnie, que tout à coun & 

mouvement général se manifesta, et les cris : « Allon"* 

allons délivrer notre camarade, » se firent entendre l S' 

hommes de la compagnie sortirent de leurs chambre? 

se précipitèrent dans la cour formée au milieu des ba' 

raques, et marchant en masse , ils se portèrent sur f 

salle de police où Willemurth était détenu. -

La garde prit les armes; mais les groupes s'étaient 

avaucés si rapidement que le poste fut envahi; l
e
 caporal 

détenteur de la clé de la prison, fut saisi par plusieur. 

individus qui lui enlevèrent cette clé; Wildemurth avant 

été mis en liberté, les hommes, au lieu de rentrer dans 

leurs baraques, disparurent tous dans la même direc-

tion. Dans la soirée, à l'heure de l'appel, trois des plus 

tapageurs, et Wildemurth , furent mis à la salle de 

police. 

Les nommés Bléron, Corneau et Vigne, seuls arrêtés 

et signalés dans les rapports du capitaine de Sainte-Croix 

commandant la compagnie, qui faisait peser sur eux les 

charges les plus graves, étaient tradufts aujourd'hui de-

vant le Conseil de guerre comme accusés d'un acte de 

révolte qui est puni de la peine capitale par la loi du 21 

brumaire an V. 

Les accusés, interrogés, disent qu'ils ont refusé le via 

parce qu'ils ont cru qu'on voulait leur faire tort du la 

moitié de leur ration. 

Près de vingt témoins sont appelés par le ministère 

public. 11 résulte de leurs dépositions, que contrairement 

à l'ordre du général, le capitaine de la 3' compagnie, a 

voulu diviser la ration en deux fois, et que c'est là ce oui 

a occasionné le tumulte. 

Le capitaine Sainte-Croix est entendu. 11 explique qu'il 

avait ignoré l'ordre donné par le général ; qu'il avait 

distribué la ration en deux fois, parce que cela s'était 

toujours l'ait ainsi. 

M. le commandant Delattre soutient l'accusation. M' 
Cartelier présente la défense. 

Le Conseil, après une longue délibération, écarte l 'ac-

ensation de complot pour désobéissance, mais il déclare 

chacun des trois accusés coupable de désobéissance for-

melle et individuelle aux ordres de leurs surpérieurs. Eu 

conséquence, le Conseil condamne Bléron, Corneau et 

Vigne à la peine d'une année d'emprisonnement, et les 

déclare tous les trois incapables de servir dans les ai-

mées de la République. 

CHRONIQUE 

PARIS, 11 JANVIER. 

La cause de Mms Roger de Beauvoir, sur l'appel qu 'elle 

a interjeté du jugement du Tribunal de Corbeil, qui l'au-

torise, ainsi que son mari, à la preuve des faits du sépa-

ration de corps respectivement articulés, a été inscrite 

au rôle delà 1" chambre delà Cour. 

L'audience solennelle de demain samedi 22 janvier 

sera consacrée au jugement d'une demande en interdic-
tion. 

— M. Edmond Didier, qui, bien que placé FOUS la pro-

tection d'un conseil judiciaire, est sous-préfet de Mont-

luçon, est débiteur d'une somme de 10,000 fr. enveW 

M. Aubin, tailleur, par suite de fournitures que ce der-

nier lui aurait faites. 

Comme M. Aubin connaissait parfaitement la position 

judiciaire de M. Edmond Didier, il n'avait consenti à lu1 

fournir des vêtemens qu'à la condition que sou frèi 
.'accusé â prétendu que c'étaient des marques de naissance; I UT^A* v T",ens ?lu . a 13 «maillon 0 rrer< 
is le médecin qui l'avisité, le28 juillet, a constaté qu'elles He"r Uldier ' lui servirait de caution. 

Celui-ci y ayant consenti, et M. Aubin n'ayant pu ob-

tenir le paiement de son principal débiteur, a exercé de» 

poursuites contre M.Henri Didier, qui a été condamné-

par jugement du Tribunal de commerce et par arrêt de 

la Cour, à payer à M. Aubin, à titre de caution, la somme 

de 10,000 fr. 

Poursuivi en vertu de ce jugement et arrêté, M. Hen rl 

Didier a soutenu qu'il avait le droit d'imputer sur cette 

somme de 10,000 fr. un paiement de 2,500 fr. fait p° ur 

le compte de son frère par le conseil judiciaire. En con-

séquence, il fit des offres réelles de 7,500 francs seule-

ment. 

La 5* chambre du Tribunal civil de la Seine était ap-

pelée à statuer aujourd'hui sur la validité de ses or 

Le Tribunal, après avoir entendu les explication 3 * 

M" Thureau et Juillet, avocats des parties, a déclare l 

offres nulles , et condamné M. Henri Didier un" . dr 

pens. 

Il y a quelque temps, une grande affiche don»
81

,
1
 ^ 

programme d'un concert qui devait s'exécuter au il>ea ' r ■ 

de la Porte-St-Martin. Parmi les nombreux artistes q 

devaient contribuer à faire les délices de cette soirée ? ' 

sicale, se trouvait M. Martin, baryton du Grand-Th^' 

du Midi. Son nom était annoncé ; mais, par un motil JJ 

nous ne comprenons pas, M. Martin ne chanta P01 " 

dans cette représentation. ' j, 

Ls lendemain, néanmoins, le Journal des Théâtr^<^ 

rendant compte de la représentation, parlait de M-
tin comme s'il y avait réellement pris part, et ne l ul 

gnait pas les critiques. On y lisait, en effet, q" e 81 ^ 

barytons du Grand-Théâtre du Midi étaient de la ^r

 ier 
M. Martin, il n'y aurait pas presse pour aller les en • 

dre; puis le journal ajoutait : « C'est triste, mats, a , , 
dire, M. Martin faisait ombre dans la représentation 

M. Martin, voyant dan s cette publication un fait den» 

à nuireàsa réputation d'artiste et à lui causerun gra_ 

judtee, a assigné M. le gérant du Journal des ï»f j
u

ï 

devant le Tribunal civil delà Seine, et a formé couf ^ 

une demande en dommages-intérêts pour répara"0 
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dommage qu il a^rt 
,-Lapeynère, avocat de M. Martin, a deve-

, *L la demande de son client, et soutenu que le droit 

reJque pouvait aller jusqu'à lui permettre de dire 
d
 -un "S avait fait ombre dans une représentation ou 

^ScimeSœC^ntdu gérant du Journal des 

Th Aires, valoir la bonne foi de son client II a 
„Hendu que le rédacteur chargé de rendre compte de la 

To ésentation était parti avant la fin et qu'il avait dû 

S que le spectacle n'était point change, fit que son 

S,«ild,a^anceel SUr la
P
romesseae laffiche

>
 ne 

^tiendrait aucune inexactitude. 
Mais le Tribunal (4* chambre), n'a pu admettre une 

, .f excuse, et considérant qu'un dommage avait ete 

.,i «é et qu'on était fondé à en demander la réparation, 

SX condamné le gérant du journal à 500 francs de dom-
affps-intérêls et a ordonné en outre l'insertion de son 

bernent dans le Journal des Théâtres, la Gazette des 

Théâtres, et dans un joarnal de Bordeaux et de Marseille, 

au choix 'de l'artiste. 

— M. le procureur de la République près le Tribunal 

, première instance de la Seine a fait saisir aujourd'hui 

le journal la Réforme, à la poste et dans les bureaux de 

CS
 ̂ prévention est celle d'offense envers la personne 

, président de la République. Elle a été motivée par un 

article extrait du journal la Constitution de la Charente. 

— Pauvre, bien vieille, malade, mal vêtue, Justine 
devant le Tribunal correctionnel (6' C riopré comparait 

chambre), sous la prévention de mendicité 
u le président : Vous êtes d'autant plus coupable de 

vous' livrer à la mendicité, que deux fois, déjà, vous avez 

été condamnée pour ce fait. Pourquoi ne restez-vous pas 

au dépôt de Saint-Denis, où on vous avait envoyée ? 

Justine : Il fait trop [frais au dépôt, moi qui a déjà 

une fraîcheur dans l'intérieur du corps et dans la cer-

Ve
jtf.' le président : Mais il fait plus froid encore dans la 

rue où vous allez mendiant de porte en porte. 
Justine: Ronté du ciel, je suis bien trop peureuse 

oour ç* ; telle que vous me voyez, à mes 72 ans, j'ai ja-

mais osé me marier, je suis encore demoiselle et aussi 

pure que dans le sein de ma mère. 
M. le président s Les agens de police ne vous en ont 

pas moins vue entrer dans les boutiques et recevoir. 

Justine : Je ne vais que chez deux marchands de vin, 

des anciens amis ; ils me donnent du pain pour faire de 

la soupe, vu que, | our mon estomac n'y a que la soupe 

qui passe. Vous pouvez y aller de confiance avec moi, 

allez ; je suis une demoiselle d'honneur. Tenez, lisez, 

voilà une lettre que j'ai encore reçue, il y a pas huit 

jours de M. Gabelot, capitaine de la 8* légiou. (L'audien-

cier passe la lettre à M. le substitut.) 
M. le substitut, après l'avoir parcourue : C'est une let-

tre de bonne année, signée en effet Gabelot. 
Justine : Et la 1in de la lettre, lisez donc la fin, s'il 

vousplaît. 
M. te substitut : La fin est la formule ordinaire : « J'ai 

l'honneur de vous saluer. » 
Justine : Ah ! vous voyez, M. Gabelot a l'honneur de 

me saluer. Ah ! mais oui, c'est qu'il la connaît, mon hon-

neur. 
Un témoin vient rendre témoignage de la bonne con-

duite et du courage de Justine ; il ajoute, elle pourrait 

mieux se mettre, mai» elle n'est pas coquette. 

Justine, vivement : Je ne l'ai jamais été coquette, et 

toujours demoiselle ; je suis économe, et tout ce que j'a-

masse, c'est pour mon propriétaire. 

M. le président : Ce sont là de bons senlimens, mais 

il ne faut pas mendier. 

Justine : Pour vous faire plaisir, j'irai remercier mes 

marchands de vins; la soupe s'arrangera comme elle 

pourra. Je suis pleine d'honneur et de foi ; je ne suis pas 

demoiselle pour rien. 

M. le président, après avoir prononcé le renvoi de Jus-

tine, ajoute : Le Tribunal vous acquitte, en raison des 

bons témoignages qu'on donne de vous. 

Justine, faisant la révérence : Si j'y reviens, messieurs, 

ce sera pour vous remercier. 

— Antoine Carlier est venu tout droit de Valenciennes 

pour tomber sur le banc correctionnel. C'est un bien 

gros paysan en qui le développement de l'intelligence 

est en raison inverse du développement physique; les 

joues, chez lui, dominent aux dépens du front. 

M. le président lui demande pourquoi il a quitté son 

pays. 
Antoine : C'est ben du chagrin, allez ! 

t M. le président : Dites-nous vos chagrins? 

Antoine : J'ai perdu le père et la mère d'un coup de 

choléra, mais c'est pas tout. 

M. le président : Dites-nous tout. 

Antoine : lis m'avaient promis la Joséphine, quand ils 

ont vu que le père et la mère m'avaient rien laissé, ils 

n'ont plus voulu, et la Joséphine a plus voulu danser 

avec moi. Alors le désespoir ma pris, j'ai quitté le pays, 

et j'ai été tant que les jambes ont voulu me porter. 

M. le président : Pourquoi est-ce à Paris que vous 

êtes venu ? 

Antoine : J'ai fait quarante-cinq lieues en trois jours, 

c'est beau ! 

M. le président : C'est très bien marcher; mais je vous 

demande pourquoi vous êtes venu à Paris plutôt qu'ail-
leurs ? 

Antoine : Je suis venu pour trouver le cousin Pierre. 

M. le président : Et l'avez-vous trouvé? 

Antoine : Y a trop de maisons à Paris ; je l'ai de-

mandé au monde, mais ils ne connaissent pas le cousin 
Pierre. 

M. le président : Savez-vous quel est son métier, ce 
qu'il fait pour vivre? 

Antoine ■ Ah! je sais pas ; au pays, il faisait des sa-

botï, mais il n'avait guère de courage. 

M. le président : Ainsi vons alliez dans Paris, de porte 

en porte, demander le cousin Pierre ? 

Antoine : Eh ! oui donc. 

M. le président : Et c'est ainsi que vous avez été ar-

rêté au milieu de la nuit. Voulez-vous retourner dans 
votre pays ? 

Antoine, frappant sur ses poches et regardant ses 

P^s: Y aurait guère moyeu, plus d'argent et plus de 

M. le président : Et si l'on vous en donne les moyens? 

. Antoine : Si c'est comme ça, je repars tout de suite ; 
81
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a
 Joséphine veut pas de moi, j'en prendrai une aut-e. 

Le brave garço-i, ainsi consolé, est renvoyé de la 
P urauit

e
 et il lui sera accordé un passeport avec se-

c°»rs de route. 

M. le président : Vous êtes prévenu de mendicité 

Le prévenu : Eh ben ! oui, que c'est vrai, je suis men-

diant, voleur jamais. 

M. le président : Vous avez raison de ne pas vouloir 

être un voleur; mais si le vol est un crime, la mendicité 

est un délit. 

Le prévenu •■ Ah ! c'est possible... je ne dis pas non; 

mais quand on n'a pas de quoi becqueter... Je suis ou-

vrier, moi ; j'ai fait vingt-cinq ans dans la même maison, 

et qu'on peut dire, un brave, un dur à cuire, un chien 

fini, quoi; à présent me v'ià vieux. Les jeunes on leux 

donne de l'ouvrage, les anciens v'ià pour eux. (Le pré-

venu se frappe le derrière de la tête d'une main et de l'au-

tre fait le geste de poudrer. Rires bruyans dans l'audi-

toire. M. le président a beaucoup de peine à faire réta-

blir le silence. 
M. le président? Mais vous êtes encore assez jeune 

pour qu'on ne vous refuse pas des travaux. 

Le prévenu, s'animant : Puisque je vons dis qu'on m'en 

refuse. D'ailleurs, qu'on me mène au Champ-de-Mars et 

qu'on me fusille tout à fait, ce sera plus tôt fiai. 

M. le président : La charité publique est inépuisable 

en France, et, quand on s'adresse à l'autorité, elle vient 

au secours de toutes les misères. 
Le prétenu : Oui, c'est drôle... Voyez tous ces honnêtes 

citoyens; (Le prévenu désigne la partie de l'auditoire en-

combrée par les oisifs qui ne quittent pas la salle d'au-

dience.) il y en a là-dedans qui sont pas mal ratatinés. 

(Nouveaux rires.) 

M. le président : Il estimpossible de diriger les débats. 

Je préviens les interrupteurs que, si le bruit continue, je 

les ferai expulser de la salle. (Au prévenu.) Continuez, 

et surtout exprimez-vous de manière à ne pas exciter de 

tapage. 

Le prévenu : Je dis que ces vieux-là, s'ils avaient de 

l'ouvrage, ne seraient pas là à louper. 

Plusieurs voix dans l'auditoire: Oui, oui, bravo! 

Nous remarquons que cette partie de l'auditoire est 

composée de jeunes gens de viDgt à trente ans; quelques 

uns, et ce sont les plus âgés, n'ont pas cinquante ans. 

Sur l'ordre de M. le président, les plus ardens à crier 

bravo sont expulsés de la salle d'audience. 

Le Tribunal condamne le prévenu à quinze jours de 

prison. 

— Un chaudronnier de la place Saint-Jean, se trou-

vait hier, entre neuf et dix heures du soir, dans son ar-

rière-boutique, quand un individu s'introduisit avec pré-

caution dans la première pièce et se mit en devoir de 

faire main basse sur les objets qu'il trouva à sa conve-

nance, sans s'informer préalablement de leur prix. Le 

chaudronnier, voyant qu'il avait affaire à un voleur, entra 

précipitamment et le saisit par la tête; mais ce dernier, 

par un mouvement brusque, le renversa et s'échappa 

avec les objets volés, en laissant entre les mains duchau-

dronnier sa casquette, qui pourra peut-être servir à le 

faire reconnaître. 

~- M. le président, à un prévenu: Votre nom ? 

Le prévenu : Jacques Hanou. 

M- le présid nt : Votre âge? 

Le prévenu: 53 ans, mais usé avant l'âge par 

j^ et . es cnag rins domestiques. 
■™. le président : Votre profession ? 

Le prévenu : Homme de peine 

mal dans sa vie... Oh ! Dieu de 
toire. 

et qui 

Dieu.. 

la dé-

en a eu pas 

queu pûrga-

— Des vols multipliés de marchandises se commet-

taient depuis quelque temps au préjudice d'un liquoriste 

de la place de l'Ecole, sans que, malgré sa surveillance, 

ce commerçant pût en découvrir les auteurs. Des sergens-

de-ville de service de ce côté ayant été informés de ces 

méfaits, vinrent en aide au liquoriste, surveillèrent de 

près les personnes à son service et finirent par arrêter 

avant-bier, en flagrant délit, à l'ouverture du magasin, 

un homme de peine, au moment où il portait dans sa 

chambre, aux environs, une charge de marchandises. 

Cet individu a été envoyé au dépôt. 

.— Hier, dans la soirée, des agens du service de sûreté 

arrêtèrent dans le quartier de l'Hôtel-de-Ville et condui-

sirent au poste voisin, un individu qui cherchait à dissi-

muler sous sa blouse divers objets qu'ils soupçonnèrent 

provenir de vol ; l'inspection qui en fut faite au poste, fit 

reconnaître que ces objets n'étaient autres que des tiges 

neuves de bottes au milieu desquelles se trouvait une 

fourchette d'argent. Interrogé sur cette possession, l'in-

culpé prétendit que les tiges et la fourchette lui avaient 

été remises pour les vendre par des personnes qu'il indi-

qua ; mais on ne tarda pas à apprendre qu'il les avait 

soustraites, les premières à son patron, corroyeur, et la 

fourchette d'argent à un habitant de la rue Saint-Sauveur, 

chez lequel il était reçu comme ami. Cet individu a été 

mis en conséquence à la disposition de la justice. 

— Des locataires de la maison n° 26, rue Grenéta, 

trouvèrent hier, à huit heures du matin, derrière la porte 

de l'allée de cette maison, un paquet assez volumineux 

qu'ils ouvrirent aussitôt pour s'assurer de son contenu. 

L'enveloppe ne fut pas plus tôt détachée, qu'un léger cri 

s'échappant de l'intérieur, leur annonça qu'ils avaient en-

tre les mains un enfant nouveau-né. C'était en effet une 

charmante petite fille, qu'ils portèrent, après lui avoir 

donné les premiers soins, chez le commissaire de police 

du quartier, qui la fit inscrire sur les registres de l'état 

civil du 6' arrondissement, sous les noms de Lucienne-

Sophi-a. Cette pauvre petite fut envoyé ensuite à l'hospice 

des Enfans-Trouvés. Le paquet dans lequel elle avait été 

renfermée, ne contenait rien qui pût mettre sur les tra-

ces de sa famille. Une enquête a été commencée immé-

diatement sur cet abandon. 

— Le principal auteur du vol commis route de Saiut-

Denis, au préjudice d'une femme septuagénaire, la veuve 

Cordier (voir notre numéro du 2 janvier), le nommé Mey-

nadier, dit le père Louis, qui avait réussi jusqu'à ce mo-

ment à se soustraire aux recherchas de la justice, a été 

arrêté ce matin par les agens du service de sûreté dans 

la commune de La Chapelle, où il se tenait caché sous un 

faux nom dans un garni de la rue Constantine. 

Déjà, dans une perquisition faite à son domicile réel, 

rue du Rocher, 36, en exécution d'un mandat décerné 

par M. Dubarle, chargé de l'instruction de cette grave 

affaire, on avait saisi une somme de 1,000 francs, pro-

venant de la part qui avait dû revenir au père Louis dans 

le partage de celle de 700 francs remise par la veuve 

Cordier aux voleurs masqués qui lui tenaient le poignard 

sur la poitrine, et de celle de 6,000 francs découverte 

bientôt par eux sous un tas de pommes de terre dans une 

resserre du premier étage. 
Accablé par le nombre et la gravité dos preuves qui se 

réunissaient contre lui, le père Louis a avoué sans res-

trictions sa participation au vol; il n'a fait du reste en 

cela que suivre l'exemple que lui donnait son complice, 

lequel, arrêté le premier et trouvé Banti de 1975 francs 

qui lui restaient encore sur sa part, était convenu, dès le 

premier moment, d'avoir non seulement figuré active-

ment dans la perpétration du vol, mais d'en avoir conçu 

l'idée en indiquant les moyens d'exécution à ses com-

plices. 

— Les Conseils de guerre institués à la suite de l'in-

surrection de juin 1848, ont, ainsi qu'on se le rappelle, 

prononcé un certain nombre de condamnations par con-

tumace contre des accusés qui s'étaient soustraits par la 

fuite aux mandats d'amener décernés contre eux par la 

justice. L'ensemble des renseignemens transmis depuis 

quelque temps ayant donné lieu de penser que plusieurs 

de ces condamnés contumaces n'avaient pas quitté la 

France, M. le ministre de l'intérieur vient de transmettre 

I à toutes les autorités civiles et militaires des départe-

mens une feuille où, en donnant le signalement des con-

tumaces, il prescrit les recherches qui devront être exer-

cées contre eux. Voici la liste sommaire des individus 

ainsi signalés : 

François Pagny, ébéniste, ex-lieuUnant de la garde natio-
nale de Paris, condamné, le 9 mars 1849, par le premier con-
seil de guerre permanent, séant à Paris, à dix années de dé-
tention, po'jr participation à l'insurrection de juin ; 

Bouclier, ex-capitaine de la garde nationale de Paris, con-

damné, le 17 octobre 1848, à vingt ans de travaux foreés ; 
Omer-Jean-Baptiste Giles, peintre sur porcelaine, ex -nia-

réclial-des-logis de la garde nationale à cheval, condamné, 
le 28 octobre 1848, aux travaux forcés à perpétuité. 

Vo(a. Ii a été vu récemment chez un marchand de vins de 
Bel leviile, en face du théâtre : 

Hippolvtî Vasselin, fabricant demeubles, condamné, le 16 
mars 1849, à vingt ans de détenlion ; 

Louis-Benjamin-Léapold Pellieux, ex-maître de pension, 
condamné le 9 mars 1849, à vingt ans de détention ; 

Lesmare, es-lieutenant de la garde nationale, condamné le 
17 octobre 1848, à vingt ans de travaux forcés ; 

Barthélémy-Justin Cazavant, étudiant endroit, condamné 
le 28 octobre 1848, aux travaux forcés à perpétuité; 

Moreau, ex-lieutenant de la garde nationale, condamné le 

même jour, à dix ans de travaux forcés ; 
Thil, arcliitecte, ex-sergent au 24' léger, condamné le 9 

mars 1849, à vingt ans de détention ; 
Augibert, marchand de papiers, ex-lieutenant de la garde 

nationale, condamné le 16 mars 1849, à vingt- ans de déten-

tion ; 
Thevaux-Morande, ex-sous-lieutenant de la gardenationale, 

condamné le 16 mars à vingt ans de détention ; 
Marne, peintre sur porcelaine, condamné, le 28 octobre 

1848, à vingt ans de travaux forcés; 
Henri Hémont, employé d'une compagnie d'assurances, ex-

capitaine de la garde nationale, condamné aux travaux for-

cés à perpétuité; 
Edouard Collet, condamné, le 14 avril 1849, aux travaux 

forcés à perpétuité ; 
Jacques-Alphonse Timon, piqueur de pavage, ex-capitaine 

de la garde nationale, condamné, le 24 mars 1849, à vingt 

ans de détention ; 
Théodore Yéju, chapelier, ex-sergent de la garde nationale, 

condamné, le 28 mars 1849, à la déportation ; 
Louis-Auguste Mahly-Ede, papetier imprimeur-lithogra-

phe, condamné, le 3 avril 1849, à vingt ans de travaux for-
cés ; 

Chaudavoine, ex-lieutenant de la garde nationale, condam-
né, le 3 avril 1849, à vingt ans de travaux forcés. 

Aimé-Zacharie Seigneurgens, bonnetier, condamné, le 24 
mars 1849, à vingt ans de détention. 

Charles-Edouard Touchard, ayant fait partie de la garde 
des Montagnards, condamné, le 12 octobre 1848, aux travaux 

forcés à perpétuité. 
Jules Lamy, sculpteur-doreur sur bois, ex sergent-major 

de la garde nationale, condamné, le 24 mars 1849, à vingt 
ans de détention. 

La même feuille signalétique contient des indications 

et prescriptions de recherches contre qualre-vingt dix-

huit autres individus condamnés ou poursuivis par la 

justice. Nous remarquons que le nombre des évadés des 

bagnes est moins considérable que d'ordinaire dans ce do-

cument. On n'y trouve en effet que ceux dont les noms 

suivent: Jean-Baptiste Pontonnier, âgé de 42 ans, grand, 

roux, marqué de petite vérole; Louis Devaux, évadé du 

bagne de Brest, âgé de 34 ans, grand, blond, basané; 

Auguste Wal, évadé du bagne de Rochefort, Suisse d'o-

rigine et âgé de 35 ans. 

VARIÉTÉS 

II GÉNÉRAL ROSAS ET IA MAZORCA, 

En 1847, un officier argentin longeait les rues de 

Buenos-Ayres, qui avoisinent le palais du Gouverne-

ment. Sa démarche incertaine et l'extrême pâleur de ses 

traits indiquaient une vive émotion intérieure. Ayant pé-

nétré sous le vestibule du palais, l'officier s'inclina pro-

fondément devant une jeune senorita au teint brun, aux 

yeux noirs, à la chevelure abondante, vêtue avec coquet-

ferie d'un costume qui participait à la fois de l'élégance 

des modes françaises et de la grâce pittoresque des tra-

ditions espagnoles. 

Les libres allures de cette jeune fille et l'expression 

résolue de sa physionomie réflétaient, pour ainsi dire, les 

mœurs dominantes de la société buenos-ayrienne. Dans 

un pays, en effet, où la civilisation, avec ses nuances et 

ses timidités, n'a point encore apparu; où la raison 

brutale domine; où huit jours de prison, sinon même 

une entière impunité, sont l'unique résultat d'un coup de 

couteau parti, comme par megarde, des pians discrets 

d'un puncho; où le sang versé pose favorablement celui 

qui l'a répandu ; où blancs et rouges argentins et orien-

taux incidentent à l'envi la guerre par une émulation d'a-

trocités ; où l'on a pu voir des chapelets d'oreilles hu-

maines et des rênes de cheval faites avec de la peau 

d'homme (1). Là, certes, on ne saurait attendre d'une 

femme les impressions bienveillantes, la réserve timide 

et les douces habitudes qui sont la première parure de 

l'Européenne. 

Déjà recherchée pour ses agrémens personnels et sa 

position de famille, la senorita, rencontrée par l'officier, 

devait devenir célèbre par son intelligence supérieure et 

l'active participation qu'elle a prise depuis lors aux ques-

tions d'administration et aux affaires de gouverne-

ment. 

C'était dona Manuela, fille de Rosas. 

On sait qu'abdiquant, du moins en apparence, les pas-

sions de son sexe et de son âge, elle s'est vouée sponta-

nément et librement au célibat. A la vérité, -on dit pu-

bliquement dans le Rio-de-la-Plata, que l'attachement 

réciproque de la fille et du père ne s'arrête pas, pour 

l'une, aux ardeurs de l'amour filial; pour l'autre, au seul 

sentiment de la paternité. C'est une croyance générale 

et Rosas lui-même en plaisante avec abandon. C'est 

ainsi qu'à propos de mariage, il répondait, en 1847, à la 

comtesse Walewski, en lui montrant Manuela : « Aqui 
esta mi muger ; voilà ma femme. » 

Dona Manuela, en passant devant l'officier, indiqua 

d'un geste rapide et hautain la porte entrebaillée d'une 

salle voisine. « El senor Gobernador est là, dit-elle. » 

L'officier s'approcha de cette porte avec un tremble-

ment visible, frappa, et sur ce mot : « Entrez, » articulé 

d'une voix nette et sonore, il pénétra dans la chambre 

d'un pas lent et la tête respectueusement inclinée. 

Rosas se tenait debout devant la cheminée, dictant 

comme Charles-Quint, trois lettres à la fois à ses secré-

taires, qni recueillaient ses paroles avec une attention 
profonda. 

Une chemise brodée d'une grande finesse, un large 

pantalon blanc, un gilet rouge et son poncho négligem-

ment entr'ouvert, tel était l'accoutrement du dictateur. 

Il humait, par intervalles, à l'aide de longs tuyaux de 

paille, des gorgées de ce thé du Paraguay que, dans le 
pays, on nomme maté. 

Son œil bleu, son teint clair et coloré, ses cheveux 

blonds, sa figure reposée, calme, presque placide, n'em-

pruntaient rien au type espagnol, et lui donnaient l'air 

(1) Cette vengeance, empruntée aux Indiens, fut appliquée 
en 1839 au cadavre del senor Beron de Astrada, gouverneur 
de la province de Corrientes, soulevée contre Bosas à la 

suite de la bataille de Palo-Largo, où tous les prisonniers 
furent égorgés. 

d'un fermier normand. 
Ajoutons que les relations ignorantes et les calomnies 

intéressées ont singulièrement travesti le rôle qu'a joué 

cet Américain, son point de départ, son caractère et ses 

actes. 
Don Juan-Manuel Rosas n'est point un gaucho, comme 

on s'est plu à l'accréditer. Issu d'une famille distinguée, 

il reçut une éducation brillante, et fut redevable de la 

fortune considérable dont il jouit à des entreprises agri-

coles, auxquelles il s'adonna pendant sa jeunesse. En-

rôlé dans la milice du pays, il y devint officier ; fit avec 

une grande bravoure, à la tête des hommes de la cam-

pagne, une guerre d'extermination aux Indiens, les re-

poussa de la partie civilisée du pays, leur rendant tortu-

res pour tortures, sans pour sang ; puis, sur les terrains 

conquis, forma des établissemens ruraux, encourageant 

ainsi la propagation de l'opulent bétail répandu dans le» 

pampas, et qui fait aujourd'hui, par les cuirs et les salai-

sons exportés qu'il procure, la richesse effective de la 

Confédération. 

Le prestige militaire de Rosas, sa force de corps, son 

incomparable habileté comme cavalier; son adresse à 

manier les longues lances du pays, les bolas et le lago ; 

l'ascendant qu'il exerçait, par suite, sur les gauchos, 

dont il avait partagé la rude vie et les mœurs à demi 

sauvages, le portèrent, en 1832, au faîte de l'Etat. 

L'administration argentine était régie, alors, par la for-

me fédérative : il fallait un esprit organisateur, une main 

de fer, une volonté inébranlable, pour faire surgir un 

gouvernement régulier de ces rivalités locales et de ces 

élémens hétérogènes. Régner par le terrorisme devenait, 

on doit le reconnaître, une sorte de nécessité. Rosas ne 

s'arrêta qu'à la dictature ; mais si la prison, l'exil, des 

moyens plus cruels encore, furent les échelons qui le me-

nèrent au pouvoir, celte intimidation politique eut pour 

résultat d'apporter dans la campagne une sécurité com-

plète, et dans les finances un ordre inconnu. On conçoit 

aussi très bien, quand on suit attentivement les grada-

tions de cette existence, toujours menacée, toujours mi-

litante, que ce qui était tout d'abord de l'énergie, se soit 

converti, dans l'exercice du pouvoir, en véritable inflexi-

bilité, et que Rosas en soit venu à tenir peu de eompte de 

la vie d'autrui, en jetant chaque jour la sienne aux flè-

ches de l'Indien et au couteau de l'Unitaire. 

Le général enveloppa son visiteur d'un regard, puis 

révélant sa pensée dans sa contenance, il fit un signe, 

et les trois secrétaires se levèrent et sortirent. Rosaa se 

mit ensuite à écouter le rapport que lui fit l'officier d'uue 

voix,altérée. Quelle que soit la puissance qu'il exerce 

sur ses émotions intimes, Don Juan Manuel ne ptst en-

tièrement cacher sa surprise, on pourrait dire sa s.tu-

peur. 

— Des Judas partout ! s'écria-t-il. 

Puis il fixa un œil scrutateur sur l'officier, et ajouta : 

— La preuve, monsieur ? 

Les explications complémentaires qui lui furent don-

nées avaient sans doute un caractère suffisant de préci-

sion et de certitude, car Rosas coupa court à l'entretien, 

en disant d'un ton saccadé : 

— C'est bien, caballero; merci ! Votre lâche est ter-

minée, la mienne commence; les parts seront faites avec 

équité,- des piastres pour l'un, du sang pour l'autre : 
toutefois, la Salandi cette fois, n'aura pas à s'en mêler! 

Cette phrase, mystérieuse pour le lecteur, avait un 

sens fort clair pour l'officier, car on n'ignore point à la 

Plata qu'on fusillait à bord de cette corvette les hommes 

que Rosas, par un procédé transatlantique et un abus de 

la dictature, dispensait des formalités d'un jugement. 

L'officier prit congé; mais, bien que cette entrevue ne 

lui laissât aucun motif de crainte, il eût été longtemps 

préoccupé s'il avait pu saisir, en sortant, l'expression 

indéfinissable du dernier regard de Rosas. 

La ville de Buenos-Ayres était alors livrée à une pro-

fonde terreur. Les crimes répétés d'une bande d'assas-

sins ne justifiaient que trop cette panique. Recueillant la 

lie sociale à tous ses degrés, celte association comptait, 

dans des cadres régulièrement constitués, qnelqnes fils 

de famille perdus de crimes, des nègres, des métis, des 

gauchos, et rappelait, à certains égards, par son organi-

sation insaisissable et ses atrocités systématiques, les 

sociétés de malfaiteurs qui désolèrent si longtemps Li-

vourne, les Abruzzes et plusieurs autres points de l'I-

talie. 

Cette bande avait pris le nom emblématique de la 

Mazorca, l'épi de maïs, symbole de l'étroite union des 

associés. Par suite d'une habileté prodigieuse ou d'une 

complaisance inexpliquée, elle s'était constamment sous-

traite aux atteintes de l'auiorité, et cette impunité même, 

en accréditant de singuliers doutes, avait ajouté à l'im-

pression lugubre qui planait sur la population honnêie 

de Buenos-Ayres. Telle était l'intimidation, qu'on se 

claquemurait chez soi dès la nuit tombante, et qu'en 

présence de l'impuissance de la police, chacun deva : t 

demander à son énergie individuelle les moyens d'assurer 

sa sécurité. 

Le lendemain du jour où les révélations de l'officier 

avaient eu lieu, un vieillard d'une soixantaine d'anmes 

entra dans la salle du Congrès avant l'heure habituelle 

des séances. 

Président de l'assemblée argentine, et l'un des princi-

paux juges de la province, ce vieillard, nommé Masa, 

était connu de tous pour son intimité avec don Juan Ma-

nuel, et il n'était guère de soirée qu'il ne passât au pa-

lais du gouvernement, ou chez la sœur de Rosas, dona 

Augustiua (1), l'une des plus charmantes femmes de Bué-
nos-Ayres. 

S'étant assis devant une table, il feuilleta successive-

ment plusieurs dossiers, lut diverses lettres, puis comme 

d étendait le bras pour brûler un petit billet à la flamme 

d'une bougie, il put voir, sans qu'aucune porte se fût 

ouverte, sans qu'aucun bruit s e fût fait entendre, une 

dixaine d'hommes enveloppés de ponchos, la figure re-

couverte d'un masque, et portant sur le devant de leurs 

manteaux américains, le fatal épi de maïs, se dresser 

lentement autour de lui comme des ombres, et, sans mot 

dire, l'enfermer dans une muraille vivante. Masa comprit 

sans doute que toute supplication serait vaine et toute 

résistance impossible : réflexion ou peur, il resta immo-

bile, parcourant d'un œil terrifié ce cercle de figures, 

noires et sinistres; puis deux ou trois mains s'agitèrent;' 

quelque chose siffla dans le vide, et un son sourd, étouf-

fé, moins pareil à un cri qu'à un sanglot, perça le si-

lence de cette vaste salle. 

On entendit, alors seulement, remuer quelques portes, 

et des soldats montrèrent leurs têtes curieuses aux ou-

vertures ; mais nul ne se dirigea vers le lieu du meurtre. 

L'un des mazorqueros, après avoir essuyé la lame hu-

mide de son long couteau, s'avança vers eux, et dit avec 

uns tranquillité menaçante : 

— Laissez faire, cavalier ; ce cadavre est celui d'un 

traître : « Mueran los salvajes unitarios (2) ! » 

Ces mots sanglans, inscrits en tête des passeports de 

la Conlédération Argentine, de tous les actes officiels, des 

journaux du gouvernement et même des avis purement 

commerciaux , peints ou gravés sur la façade des mai-

(1) Mariée au général Mansilla, qui commandait les Argen-
tins à l'Obligado. 

(2) « Meurent les sauvages unitaires 1 » 
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sons publiques et particulières, sur les devantures des 

boutiques, et que chaque indigène est tenu de porter à la 

boutonnière sur le double ruban rouge de la divisa, ser-

virent de sauf-conduit aux assassins, et le corps resta 

dans la salle de la représentation avec ses dix blessures 

béantes. 

Un Gaucho, plus susceptible que ne le sont ordinaire-

ment les hommes de sa race, alla, par un mouvement 

de piété brutale, jeter sur la tête livide du mort un vieux 

puncho de corps-de-garde. 

Or, qui donc avait facilité l'entrée des mazorqueros 

dans l'enceinte du congrès, armé leurs mains, acheté 

leurs couteaux, marqué la victime, et permis que la fuite 

des assassins ne fût pas même inquiétée ? Le secret en 

demeura enseveli dans le palais du gouvernement, ou 

<J>ien d'autres scènes de sang avaient eu leur théâtre. 

Mais si des preuves patentes, des faits visibles manquè-

rent pour éclairer l'opinion , il n'y eut qu'im soupçon 

dans les esprits, qu'un cri au fond des consciences. Ha-

bileté préventive contre la divulgation, inflexibilité dans 

le châtiment, huis-clos sinistre, tout accusait les procé-

dés habituels du dictateur. On apprit, d'ailleurs, avec 

les circonstances du meurtre, la découverte d'une cons-

piration, dont Masa était le chef, dans laquelle trem-

paient les premières familles de Buénos-Ayres, et qu'un 

officier, qui en était complice, avait été la veille du meur-

tre, révéler à don Juan-Manuel. 

La lumière était faite. 

Le dénonciateur fut officiellement récompensé. Mais 

ici encore apparaissent nettement accusées, les notions 

d'équité farouche que Rosas puise dans ses instincts. La 

rémunération du service fut aussi le châtiment de la dé-

lation. Par les ordres de don Juan Manuel, la Gaceta 

Mercantil (1) annonça, dans chacun de 6es numéros, 

pendant un mois, que le gouvernement de la Confédéra-

tion, vu la dénonciation faite par le lieutenant ***, lui al-

(1) Ce journal est rédigé avec un remarquable talent par 

un Italien, M. de Angelis. 

louait, en papier, une somme de 50,000 piastres. Rosas 

fit mieux. Il nomma le révélateur aide-de-camp de la 

chambre du congrès, le forçant, par ces fonctions vérita-

blement expiatoires, à se tenir chaque jour, pendant les 

séances, en face du lieu où Masa était tombé sous les 

couteaux de la Mazorca. Ainsi fut expliqué le dernier 

regard de Rosas. 

Cette page inédite, qui demande sa place dans la 

biographie de don Juan Manuel, le peint tout entier. 

B. G. 

Paris, 11 janvier 1850. 

Monsieur le rédacteur, 

Il a été dit par plusieurs journaux ce fait inexact « qu'une 

descente de la police avait eu lieu dans les bureaux de la Ca-

lifornienne, rue Bergère, 11, parce que des émigrans, enga-

gés par cette société, seraient restés en route, privés de res-

sources, etc. » 
Onaeonfbudu la société que je dirigeseul, qui a pour titre 

la Californienne, et dont le siège social est rue de Trévise, 44, 

avec une autre société établie rue Bergère, 11, dont je n'ai pas 

à me préoccuper... Mais, surtout, à cause de la confiance que 

veulent bien me continuer les actionnaires et les émigrans de 

la société que je dirige, j'ai à vous prier de rectifier ce fait en 

ce qui concerne cette société, ce qui vous sera facile en re-

produisant la lettre suivante, qui m'a été adressée au nom de 

tous nos émigrans : 

A M. le Directeur d» la Californienne, rue de Trèvise, 44, 

d Part*. 

« Monsieur le Directeur, 
« Les associés travailleurs de la Californienne quitteraient 

avec peine la France s'ils partaient sans vous exprimer leur 

reconnaissance pour les soins que vous avez apportés à l'or-

ganisation de la Sociélé et ceux dont vous avez entouré leur 

départ. Ils ont confiance dans la réussite d'une entreprise à 

laquelle vous aurez si largement contribué. Comptez sur leur 

concours et leur union pour assurer, dans la proportion de 

leurs forces, un succès commun. Recevez, Monsieur le Di-

recteur, l'assurance de notre estime et de notre confiance. 

» Signé : DUPORT jeune, GRASSAT, BRIZEVIN, GAMBERT, 

» Délégués des travailleurs partant sur le navire 

» le Jacques-La/fitte. » 

Le fait inexact que vous avez reproduit pouvant faire sup-

poser que les expéditions de la Californienne sont interrom-

pues, je dois tenir à faire connaître à vos nombreux lecteurs 

que nous organisons en ce moment plusieurs départs qui vont 

avoir lieu très incessamment, l'un d'Anvers^ et un autre du 

Havre, sur le navire le Grètry. Veuillez agréer, Monsieur le 

Rédacteur, mes civilités empressées, Ch. HOCHGESANGT etC*, 

directeurs de la Californienne, rue de Trévise, 44. 

— M. Théodore Roget, 9, rue Bergère, ayant en charge-

ment le Robert Sureouff pour la Californie, instruit par les 

journaux qu'une descente de police a été faite au siège d'une 

Société californienne, rue Bergère, H, croit devoir prévenir 

le public, pour éviter les nombreuses demandes qui lui sont 

adressées, qu'il est tout-à-fait étranger à toutes les compa-

gnie de Californie et à toutes sociétés d'actionnaires, dont il 

ne s'occupe en aucune façon. 

— Ce soir, samedi 12 janvier, grand bal masqué, paré, 

travesti et dansant. Musard a remis au répertoire les qua-

drilles qui ont fait sa réputation, et fera exécuter les Etu-

dians, les Pierrots de Paris, la Tulipe orageuse, etc., etc. Les 

portes seront ouvertes à onze heures et demie. 

— Les Quatre fils Aymon, voilà le grand succès du jour, 

et ce qui amène, chaque soir, à l'Ambigu, une foule immense 

qui vient admirer les richesses de cette magnifique légende 

en trente tableaux. — Le spectacle commence à sept heures 

et finit à onze heures et demie. 

— PORTE-SAINT-MARTIN. — Les Mémoires du Pont-Neuf 

viennent d'obtenir à ce théâtre le succès qu'on devait atten-

dre des auteurs de Brunswich et Leuven. L'administration 

n'avait rien négligé de son côté pour la mise en scène de 

cetle revue fantastique, montée avec un grand luxe de décor» 

et de costumes. — Aujourd'hui, la 4° représentation. 

SPECTACLES DU 12 JANVIER. 

OPÉRA. — 

THÉÂTRE DE LA RÉPUBLIQUE. — Gabrielle. 

OPÉRA-COUIQUE. — Les Percherons. 

THÉÂTRE ITALIEN. — Il Barbiere di Siviglia. 

ODÉON. — François le Champi. 

THÉÂTRE-HISTORIQUE. — Le Comte Hermann. 

VAUDEVILLE. — Les Saisons vivantes. 

VARIÉTÉS. — La Vie de Bohême. 

GYMNASE. — Le Bal, la Bossue, l'Année, Diviser. 

THÉATRE-MONTANSIER. — Les Marraines de l'an 'lU 
PORTE-SAINT-MARTIN. — Les Mémoires du Pont-Neuf 
GAITÉ. — La Croix de Saint-Jacques. 

Bourse de Paris du 11 Janvier 18se 
AU COMPTANT. 

5 0[0j. 22 sept 

41[2 0(0 j. 22 sept.. 

4 0|0 j. 22 sept 

3 0[0 j. 22 juin 

5 0[0(empr. 1848... 

Bons du Trésor 

Act. de la Banque. . . 

Rente de la Ville.... 

Obligat. de la Ville.. 

Obi. Empr.25mill.. 

Oblig. de la Seine. . . 

Caisse hypothécaire. . 

Quatre Canaux 

Jouiss. Quatre Can. 

93 25 

82 25 

73 20 

57 65 

2400 — 

1205 — 

1187 50 

1065 — 

137 50 

■ 76 25 

Zinc Vieil le-Montag 

Naples 5 0|0 c. Beth 

5 0[0 de l'Etat rom 

Espag.3 0|0detteext. 
— 30j0detteint. 

Belgique. E. 1831.. 

— 1840... 

— 1842... 
— Bq. 1835... 

Emprunt d'Haïti... 

Piémont, 5 0j0 1849. 

— Oblig. anc. 

— Obi. nouv. 
Lots d'Autric. 1834 

9 " 5(1 

97 3H 

90 30 

FIN COUBANT. 
l'récéd-

clôture-
Plus 
haut. 

5 0]0 (Empr. 1848) fin c 

93 75 

57 40 

94 30 

57 80 

CHEMINS SE FER COTES AU PARQUET, 

AU COMPTANT, AU COMPTANT. Hier. AU], 

St-Germain . . . 410 — 410 — 

Versailles, r. d. 207 bo 

— r. g. 

Paris a Orléans. 

168 75 168 75 

825 — 822 50 

Paris à Rouen.. 586 2b 590 — 

Rouen au Havre 212 50 

Mars, à Avign . 

Strasbg. à Bàle. 

— — 217 50 

ut; 25 116 25 

Orléans à Vierz. 

Boul. à Amiens. 

Orléans à Bord, 

Chemin du N.. 

Mont. àTroyes. 

ParisàStrasbg, 

Tours à Nantes, 

Hier. 

342 50 

413 75 

463 75 

115 -

361 25 

273 75 
360 -

275 — 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE SES CRIEES. 

Pari *? MAISON ET SUE-PROPRIÉTÉ 
Elude de M" GU1DOU, avoué à Paris, rue Neuve-

des-Petits-Champs, 62. 

Vente sur licitation, le 26 janvier 1850, en l'au-

dience des criées du Tribunal civil de la Seine, 

deux heures de relevée, en deux lots, 

1° D'une MAISON sise à Paris, rue Quincam-

poix, 17. 

Mise à prix : 50,000 fr. 

2° Et de la nue-propriété d'une MAISON de cam-

pagne sise à Monttermeil (l'usufruitière est âgée 

de 83 ans). 

Mise à prix: 8,000 fr. 

S'adresser : 
1° A M 0 GUIDOU, avoué poursuivant ; 

2° A M e Defresne, notaire à Paris, rue de l'Uni-

versité, 8. (600) 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES. 

p? MAISON Tia TONNELLERIE. 
Adjudication en la chambre des notaires de Pa-

ris, place du Chàtelet, 1, par le ministère de M* 

GOUDCHAUX, l'un d'eux, le mardi 19 février 1850, 

à midi, 
D'une MAISON à Paris, rue de la Tonnellerie, 

3, au coin de la rue Saint-Honoré, dans- laquelle 

naquit Molière, susceptible d'un revenu brut de 

8,500 fr. 
Mise à prix : 95,000 fr. 

Une seule enchère adjugera. 

S'adresser à M* GOUDCHAUX, notaire, rue S'.e-

Anne, 18. (595) 4 

Paris MAISON RUE GAUMARTIN, 
A vendre belle MAISON rue Caumartiu, près 

le boulevard, d'un produit de 19,000 fr. 

S'adresser à M' MERTIAN, notaire, rue Saint-

Honot é, 334 ; 

Et à M* Laperche, avoué, rue Ste-Annc, 48. 

ENTREPRISES DES FAVORITES. 
Les porteurs d'actions de l'Entreprise des Fa-

vorites sont prévenus qu'il y aura assemblée gé-

nérale le dimanche 27 janvier présent mois, à 

midi précis, rue Richelieu, 100, dans les salons 

Lemardelay , pour entendre le compte annuel 

rendu par le gérant et le rapport de MM. les com-

missaires. 
NOTA . Pour faire partie de cette assemblée, il 

taut être propriétaire de cinq actions au moins. 

COURS com
ie

et> LANGUE FRANÇAISE. 
théorique et essentiellement pratique, comprenant 

1° la Lecture; 2° la Grammaire, avec exercices et 

corrigés; 3" la Logique; 4° les Synonymes ; 5° la 

Poésie; 6° la Rhétorique, par BESCHERELLE jeune, 

professeur ; 6 vol. in-12, en 40 livraisons de deux 

feuilles à 50 cent. — Tous ceux qui suivront ce 

cours dans toutes ses parties, pourront faire ou 

prononcer un discours quel qu'il soit. — Une li-

vraison chaque semaine. Les quinze premières 

sont en vente. — On souscrit à Paris, chez l'au-

teur, rue Saint-Honoré, 293, et chez tous les li-

braires. — Envoyer un mandat de 20 fr. sur la 

poste, et l'on recevra franco. 

S IXIÈME DÉPART. 

UNES D'OR DE LA CALIFORNIE 
En charge au Havre, pour Sas Francisco (en 

droiture). Le beau navire de première marche 

Roberl-Surcouf, nouvellement doublé en cuivre, 

partira pour cotte destination incessamment, sous 

le commandement du capitaine BALLAIS. 

S'adresser pour le fret et passage : 

Au Havre, à MM. QUESN EL frères et C» ; 

A Paris, à MM. TH. ROCET , rue Bergère, 9. 

S'adresser à la même maison à Paris pour : 

Jenny, cap. de Beaumont, départ 12 janvier, 

pour Vera-Cruz; 

Henriette, cap. Requier, départ 31 janvier, pour 

Valparaiso ; « 

Lamennais, cap. d'Almeyda, départ 15 janvier, 

pour Buenos-Ayres ; 

X..., navire neuf, 400 tonneaux, départ 15 fé-

vrier, pour Bourbon ; 

Jules, cap départ 31 janvier, pour Lima. 

SAN-FRANCISCO. 
- MINES D'OR. 

AU HAVRE POUR 

CALIFORNIE. -

Ls beau navire le Grélry, capitaine Colin par-
tira le 20 janvier fixe. — S'adresser : 

A Paris, à M. C. Combier, 44, rue Notre-Dame-
des-Victoir, s ; 

Au Havre, à M. Lamoisse, cosignataire. (3244) 

POIARD ET VOLNAY. SeSSS 
fin àl fr. 10 c. la blu , et de VOLNAY extra-fin à 1 

fr. 30. R. St-Nicolas -d 'Antin, 55, de 11 h. à 1 h. 

MXIE. S01NAMRULE ST£^ÏÏÏÏ 
Maladies, avenir, recherches, etc., de 11 à 5 h. 

(3228) 

U PAWCT1D 1 TIA1I détruite complètement 
bUnMlrAllUn ainsi que les glaires, 

par les bonbons rafr,.îchissans de DUVIGNAU, sans 

l 'aide de lavemens ni d 'autres médicamens. — A 

Paris, rue Richelieu, 66;— à Lyon, VERNET ; —à 

Marseille, PEYTRAL, pharmacien, sur le Cours. 

SE POY, 
NEGOCIATEUR 

EUT 
MABIAGES Aux Mères «le famille. 

4§, rue iritaghieu. 
S5< ANNÉE. US. mmmmW mmmmmm mmmm mmmm ^ T" mmm w mmm,mmmmmmm imam»» mm culiere sans se rencontrer. (Discrétion sévère., 

QUE DÉSIRER DE PLUS ? —Chaque famille a.Ia faculté de faire contrôler A L'AVANCE, par son notaire, les^noles et.documena vérifiés et transmis par MV DE POY, lequel conduit alors, avec tact et habileté, chaque négociation jusqu'à solution complète (Affranchir ) 

Un riche répertoire offre, pour les demoiselles et daines veuves, un choix de bons partis avec de brillans avantages 

- • K02L ^*^.Ë'^HSR^%,a.PI*r*?meîlt ytste permet do recevoir chaque personne dans une pièce parti-

La publication légale deet Actes de Société est obligatoire dans les PETITES-AEEICISES ♦ la GAZETTE DES TRIBUNAUX et LE ©S&OIT, 

SOCIÉTÉS. 

D'un acte sous signatures privées, 
en date à Paris du tu décembre 1649, 

enregistré, passé entre : 
1» M. Pierre-Marie LAVECH1N, de-

meurant à Paris, rue du l'aubourg-Sl-
Denis, tu, d'une part, 

El ï« Mme Suzanne-Octavie BIGOT, 
épouse judiciairement séparée de 

Liens du sieur Pierre Fcsq, par juge-
ment du Tribunal civil de la Seine, en 
date du 2t novembre .1849 ; ladite da-
me demeurant avec son mari à Paris, 

rue de la Madeleine, 8, d'autre part ; 

Il app .-rl : 
Qu'une société en nom collectif, 

sous la raisou sociale dame 1-KSQ et 
&, a été formée entre les parues sus-

nommées ; 
Que ladite sociélé a été formée pour 

dix années et trois mois, qui ont com-
mencé à partir du i" janvier 1 850 el 

Uniront le i" avril 1860; 
Que le but de la société est l'exploi-

tation d'un commerce de ferrailles, 

fontes el fers ; 
Que le siégo de la société est rue de 

la Madeleine, 8; 
Que chacun des associés a la signa-

ture sociale, mais qu'il ne peut en fai-
re usage que pour les besoins de la 

société ; 
Que tous billets, tff ts ou traites, 

pour être valables, devront être revê-

tus de la signature individuelle des 

deux associés. 
Pour extrait : 

LAVECHIN. (1363) 

Suivant acte sous seing privé du 31 
décembre 1849, enregistré a Paris le 9 

janvier 1850, 
MM. Jean SANNEJEAN et Alexandre 

BUSS1ERE, demeurant tous deux a 
Paris, rua Michel-le-Comte, 32, ont 
formé entre eux une société tu nom 
collectif pour une durée de cinq an-
nées, à partir du lit jour l* r janvier. 

L'objet de la société est la vente des 
pelleteries. 

son siège est rue Michel le-Comle, 
32; la raison et la signature sociales. 

SANNEJEAN et C'. 
La signature sociale appartient â 

chacun desdits associés. 
LAURENT, 5, rue Martel. 

. tIM') 

Pour extrait : 
PETITJEAN. (|265) 

Suivant acte sous seings privés, fait 

triple a Troyes, le 1" janvier 1850, 
dûment enregistré; 

M. Georges-Phibppe IIELMSTETTER 
père, propriétaire, demeurant àTroyes, 

associé commanditaire ; 
M. Pierre-Philippe IIELMSTETTER 

fils, demeurant au même lieu ; 
Et M. Claude Jules PERROT, demeu-

rant à Paris, rue des Déchargeurs, 14, 

ces deux derniers associés en nom 

collectif; 
(lut apporté à la société par eux 

formée, pour l'exploitation du com-

merce de la bonneterie, psr acte reçu 
par M< Ludol, notaire à Arcis-sur-Au-
ue, le 1" juillet 1846, enregistré, di-
verses modifications, desquelles il ré-

sulte entre autres dispositions, que M. 
Helmstetlcr fils sera, à l'avenir, char-
gé exclusivement de l'administra-
lion de la maison de Paris ; qu'il 

s'occupera delà direction -les achats 
et des ven'.es, de concert avec H 
Perrot, mais toujours sous la sur-

veillance immédiate de M. 11 •imstetter 
père; que les deux gérans devront se 
loger à leurs frais, et habiter leus deux 
la maison de commerce de Paris ; que 
ia raison sociale sera toujours PER-

IIOT, HELHSTETTER et C ; cependant 
U commanditaire, M. Helmstetler père, 

aura le droit, quand bon lui semblera, 
de retirer aux gérans la siguature de 
la raison sociale , qui serait alors 

HELMSTETTER père ulC«. 
Pour extrait. (1266) 

à partir du l« janvier 1850, la société 
formée entre eux, sous la raison DE-
VOLUE el MEURON, pour l'exploitation 
d'une maison de commerce pour les 
articles de Paris et la commission, sise 
a Paris, ci-devant rue du Faubourg-
Saint-Denis, 57, et présentement même 
rue, 39; laquelle société résultait de 
deux actes sous seings privés, des 21 
février 1828 et 31 décembre 1835. 

La liquidation de la société sera faite 
par les deux associés, qui pourroBt 
agir ensemble ou séparément. 

Approuvé l'écriture : 
DEVOLUE. 

Pour extrait : 
MEERON . (1268) 

Elude de M« PETITJEAN, agréé au 
Tribunal de commerce, rue Montmar-

tre, 164, 

B'un acte sous signatures privées, 
fait double à Paris le 31 décembre 
1349, enregistré audit lieu le 10 jan-
vier suivant, folio 4s, verso, case 9, 
par de Lestacg, aux droits de 5 fr. 

*e c, 
F.nlre M Alexandre PRÉVOST fils, 

négociant, demeurant à Paris, rue St-
, Maur-Popincourt, £6, 

Et M. Edouard-Joseph Frédéric DA-
VET, demeurant à Paris, rue de Clt-

chy, 78, . . 
A été extrait ce qui suit : 
La société en nam collectif formée 

entre les parties, par acte sous seii gs 
privés, en dale à Paris du 16 juin 1845, 
enregistré sous la raison A. PREVOST 
fils et C', pour l'exploitation d'une 
maison de banque et d'escompte, dont 
lo siège était à Paris, rue St-Fiacre, 3, 
et la durée fixée à six années entières 
et consécutives, à partir du l«r janvier 
184), est et demeure dissoute d un 
commun accord entre les parties, à 

partir de ce jour. 
M. Prévoit tils est nommé liquida-

leur d« ladite socié e, et t st invusti à 
cet effet de tous les pouvoirs que la 
loi cl l'usage du commerce dounent 
anx liquidateurs on pareil cas. 

Suivant acte passé devant M« Fre-
myn el son collègue, notaires à Paris, 

les 31 décembre 184» et S janvier 

1850: 
MM. Marie-Frédéric LAMBERT, de-

meurant à Paris , rue du Ponl-aux-

Choui, 10; Narcisse-Frédéric BUREL, 
rue Saint-Denis, 162; Jean LEÇON TE, 

rue Philippeau , 7; Louis-Alexandre 
FOLLET, rue du Faubourg-Sainl-Mar-
liu , 268; Jean-Hippolyle DUR1EUX, 
rue Saint-Denis, 274; Edouard Fran-

çois LEFÉVRE, rue Saiut-Anaslase, 4 ; 
tous ouvriers en fouets, cravaches, 
cannes et parapluies; 

Ont modifié ainsi qu'il snit les sta-

tuts de la société formée entre eux et 
M. Joseph CROS, rue Saint-Sauveur, 
3, sous la raison sociale LAMBERT 

BUREL el C«, par acte passé devant le 
dit M< Fremyn, le 27 avril 184». 

Les démissions offertes par M. Bu 
rel, l'un des gérans, et MM. Leconte et 

Gros, de membres de ladite société, 
ont été acceptées 

Par suite de ces démissions, l'art. 5 
des statuts de la société, relatif i la 
raison sociale, est remplacé par ce 

lui-ci : 
Art. 5. La raison sociale est LAM 

BEIST el C«. 
L'art. 13 a été ainsi modifié : 
Art. 13. M. Lambert est gérant de la 

société; à ce litre, il représente la so 
ciètè dans tous ses rapports avec les 

tiers. -
Aucun changement n'a été apporté 

aux attributions de 11 gérance, qui de-
vront être exercées en leur entier par 
M. Lambert seulement. 

Pour extrait : 
FREMYX . (1267) 

Entre les soussignés, 
1° H. Albert LECTZ , fabricant de 

chapellerie, demeurant i Paris, rue 
Montmartre, 173, d'une part; 

2» M. Chirlss PEKAZË, aussi fabri-
cant de chapellerie, demeurant en la 
même maison, d'autre part; 

A été dit et Gonvenu ce qui suit : 
La société qui a existé entre les par-

ties, aux termes d'un acte sous seing 
privé, en date, i Paris, du avril 

1138, enregistré i Paris le 3 septembre 
K38, et publié conformément à la loi, 
ainsi que la société de fait qui a conti-
nué d'exister entre les mêmes parties 

juiqu'a ce jour, pour la commerce de 
chapellerie, sont et demeurent dissou-
tes à dater du 1" janvier 1850. 

M. Leutz est seul chargé de la liqui-

dation de la société, et tous pouvoirs 
lui sont donnés pour la rentrée de l'ac-

tif et la disposition des marchandises 
•t du mobilier industriel , ainsi que 
pour la publication des présentes. 

Fait double i Paris, le 31 décembre 
1849. 

Albert LEUTZ . (1272) 

Suivant acte sous seings privés, du 
2 janvier 1850, enregistré, H. Jules -
Joseph DELARIVIÊRE, M. Charlos Ma-

rie Louis DELAR1V1ÈHS, tousdeuxué-
gocians, demeurant à Saint-Oueu, et 
M. José-Marie LLÉRA, négociant, de-

meurant à Paris, rue J an-Goujon, 9, 
ont dissous, i parttr da |" janvier 

1850, la société en nom collectif for-
mée entre eux soûl la raison DELARI-
VIÊRE et LLÉRA, le 30 octobre 1849. 
Il a été dit que M, Lléra serait seul li-

quidateur, et que la liquidation serait 
faite dans deux mois. 

Pour extrait : 

LLÉRA . (1270) 

Suivant acte fait triple sous seings 

privés, le i" janvier 1850, enregistré; 
MM. Claude CORNEILLE, demeurant 

aux Batignolles, rue de Troffaut, 46; 

Jean-Baptiste DUPORT, demeurant i 
Paris, rue de la Banque, 15, el Eugè-
ne-Prosper MERCIER , demeurant a 

Paris, rue Monthyon, 7; tous courtiers 
d'annonces, ont dissous d'un commun 

accord, i partir du 31 décembre 1849, 
la société qu'ils avaient formée, sous 
la raison CORNEILLE, DUPORT et C«, 
psr acte fait triple sous seings privés , 

à Paris, le 30 septembre 1849, enregis-
tré, pour cinq années et cinq mois, 

qui avaient commencé le I»» août 1849 

et devaient Unir le 31 décembre 1854 ; 
laquelle avait pour objet l'exploitation 
des annonces dans tous les journaux de 
Paris, ceux des départemens et de l'é-

tranger. 
MM. Duport et Mercier sont chargés 

de la liquidation. 
Pour extrait : 

FAERE, 30, rue Bleue. 

Par acte sous seings privés, fait dou 
ble, 4 Paris, le 1" janvier 1850, por-
tant en marge celte mention : enregis-
tré à Paris, le » janvi-r 1850, vol. 45 
verso, casa i r«, reçu 5 fr. 50 c, déci-
me compris, signé de Lestang ; ' 

MM. Jean Baptiste DEVOLUE et Hen-
ri-François UEL'ROK, négocians, de-
meurant tous deux i Paris, rue du 
Faubourg-Saint-Denis, 39; ont dissous, 

Par acte sous signatures privées, du 
l« janvier 1850, enregistré, fait double 
entre M. Marie - Antoine - Léon - Jean 

François BLADVIEL, négociant, demeu-
rant i Paris, rat Neuve Saint-Fusta 
che, 34, et M. Antoine FARJAS, manu 

facturier, demeurant a Paris, rue La-

martine, 10 ; 
Il appert : 
Que la société formée entre MM 

Bladrielel Farjas, sous la raison socia 
le BLADVIEL et C«, pour l'exploitation 

d'un commerce d'impression sar tissus 
da laine, suivant acte sous signatures 
privées, Tait double à Paris, le 23 mai 

1849, enregistré, pour la durée do neuf 
années, est dissoute i partir dudiljour 
i" janvier 1850, et que M. Farjas est 

nommé liquidateur. 
Pour extrait : 

L. VUILLEMOL. (1269) 

Suivant acte devant M* Deniend, no-

taire i Paris, du 10 janvier 18' 0, 
M. Georges HERTZ, demeuranta Pa-

ris, rue Larochefoucaald, 33, directeur 

de la compagnie la Solidaire, a déposé 
pour minute audit M« Deniend: 

Premièrement. Les statuts généraux 
et communs aux quatre associations 

ci-après énoncées, d'une sociélé qu'il 
a formée sous lo titre de LA SOLIDAI-

RE, el qui a pour objet des associa-
tions mutuelles, pour toute la France, 

d'assurances, 
1* Contre l'incendie des valeurs mo-

bilières ; 
2° L'incendie des valeurs immobi-

lières ; 
3° Les chances de tirage au sort; 

4° El contre la grêle. 
Deuxièmement. Les statuts particu-

liers i chacune de ces associations. 

Troisièmement. Et enfin, les statuts 
d'une sociélé que M. Hertz a formée 
sous le litre de LA SOLIDAIRE, et qui 

a pour objet de créer pour les diverses 
associations mutuelles sus-énencées, 
un capital destiné i faire des avances 

i chacune d'elles. 
Ces trois statuts, en date du 31 dé-

cembre 1849. 
Des statuts généraux aux quatre as 

sociations mutuelles, 
Il résulte que : 
Chacune d'elles forme une société 

mutuelle, entièrement distincte el sè 
parée des autres. 

La mutualité forme la base des assu-

rances pour lesdises quatre associa-
lions. 

Le siège de ces asiociationi est fixé 
à Paris, rue Larochefoucauit, 33; il 

pourra être transféré dans tout autre 
local, i Paris. 

La raison et la signature sociales se-

ront HERTZ et C. 
Lesdites associations ont été fondées 

pour cinquante années, qui ont com 

mencé i courir le 31 décembre 1849 
et finiront le 31 décembre 1899. 

Ces associations sont gérées par un 
directeur-générai et par un directeur-
adjoint; la direclion générale a été 

confiée a M. Hertz, sus-nommé, elle ne 
pourra lui être retirée que dans le cas 

ou il se rendrait coupable de mauvaise 
gestion, malversation ou non exécu 
lion des statuls communs ou particii 
liers. 

Sous sa responsabilité, M. Hertz 
nommé pour directeur - adjoint , M. 

Georges Justes, propriétaire, demeu 
rant a Paris, rue Beaurepaire, 54. 

Ces deux fonctionnaires forment la 

gérance. 
Le directeur-général signe les poli 

ces, les quittances, la correspondance 
endosse et acquitte les mandats , fait 
les trailés, transactions, compromis, e 

tous autres actes nécessaires à l'admi-
nistration de la sociélé. Tous pouvoirs 
nécessaireslui sont donnés à cetefiel 

Eu cas d'absence, le directeur-géné 
rat délègue la signature au directeur 

adjoint. 
Les deux assurances contre l'incen 

die et celle contre la grêle n'entreron 

en activité que quand chacune d'elles 

aura des valeurs pour un chiffre d'à 3 
moins dix millions soumises à l'assu-
rance ; elles seront dissoutes si, après 
avoir été atteint, ce chiffre venait a di-
minuer. 

Les bénéfices nets provenant de ces 
sociétés mutuelles, seront répartis en-

tre les actions émises de la commandite 
ci-après-énoncéc. 

Des statuts particuliers aux associa-
tions mutuelles contre l'incendie mo-
bilière et immobilière, 

Il résulte : 

Qu'il a été fermé, pour toute la Fran-

ce, deux sociétés d'assurances mutuel-
les contre l'incendie, distinctes l'une de 
l'autre, entre toutes tes personnes qui 
adhéreraient auxdits statuts ; la pre-

mière, pour la garantie des objets mo-
biliers et recours des voisins ; la se-
conde, pour la garantie des immeu-
bles, risques locatifs et recours des 
voisins. 

Sur le maximum des cotisations, sont 
prélevés les droits d'administration. 

Ces droits sont fixés à 30 0 [0 de ce 

maximum. 
Sur ces droits, des remises sont al-

louées aux agens de la société. 
Cinq dixièmes dudit maximum peu-

vent être exigibles et perçus au com-
mencement de l'exercice. 

Et sur ces cinq dixièmes, trois dixiè-

mes sont prélevés pour droits d'admi-
nistration, et les deux aulres desiinés 
a former un fonds de prévoyance. 

Des statuts réglementaires des asso-

ciations mutuelles contre les chances 
du tirage au sort, 

Il résulte: 
Qu'il a été formé une société d'assu-

rances mutuelles contre les chances 
du tirage au sort, dont le but est de 

former une masse commune entre tous 
les jeuues gens lirsal au sort la même 

année. 
Les souscripteurs peuvent verser 

leurs mises sociales, soit par mise uni-
que, soit par aunuilés. 

Les droits d'administration de cette 

association se paieront i raison de 6 
pour 100 sur le total des mises so 

ciales. 
Des statuts réglementaires de l'as 

socialion contre la grêle, 

Il résulte : 
Qu'il a élé formé une association 

d'Assurances mutuelles contre la grêle 
pour toute la France; 

Et qu'il est perçu chaque année la 

moitié du maximum de cotisalion pour 
former un fonds de prévoyance ; sur 
celte première moitié sont prélevés 

les droits [d'administration fixés i 40 
centimes p. 100 de produits assurée. 

Des statuts de la société en comman-

dite la Solidaire, 
Il résulte que M. Hertz a formé une 

société en nom collectif a son égard, 
et en commandite avec les personnes 

qui prendraient des actions. 
M. Heriz est seul géuant respon 

sable. 
La société a pour objet de gérer les 

quatre associations mutuelles sus-ê 
noncées. 

La société est formée pour une du, 
rée de 50 années, à partir du 31 dé 
cembre 1849, c'est-à-dire qu'elle de 
vra finir le 31 déeembre 1899. 

La raison el la signature sociales se 
ront G HERTZ et C«. 

Elle portera le litre de la Solidaire. 
Son siège est à Paris, rue de Laro 

chefoucault, 33 ; il pourra être trans-
féré ailleurs, à Paris. 

Le fonds social est de deux millions 
représenté par dix mille actions de 
deux cents frans. 

Ladite société ne sera définitive 
ment constituée que quand mille sc-
iions seront souscrites ; les actions 

sont numérotées de un à dix mille 
elles porteront un numéso d'ordre; la 
signature sociale et le timbre sec de 

société ; elles seront extraites d'un ' 
re à souche, sous la forme d'un ti-

tre au porteur. 

Les actions seront payables comp-
tant, en souscrivant soit en espèces, 
soit en valeurs admises par la gé-
rance. 

Les actions, étant au porteur, pour-
ront se transférer par la stule cession 
lu litre. 

M. Hertz a apporté en société: i» 

livers objets mobiliers, vrospeetus el 
imprimés, les soins et démarches par 
lui faits pour la formation de ladite 

société, et Us relations établies a cet 
ffet ; 2» et toutes las sommes qui,a-

préi p:i5mentdes intérêts des actions, 
loyers, traiumens des administrateurs 

t employés el aulres charges de la so-
iélé, formeraient les bénéfices attri-

bués à la gérance et à l'administration 

tes quatre sssociaiiens sus-ênoncées, 
utres toutefois que les traitemens 
ixes. 

Ces sommes seront réparties entre 
elle» des actions de la commandite U 

Solidaire qui seraient émises. 
Ec raison de cet apport, il a été al-

oué à M. Heriz cinq cents actions en-
ièrement libérées. 

Ces aelians entreront dans le nom-
bre de mille dont on vieul de parler. 

Sur ces actions, il sera émis immé-

diatement le nombre nécessaire pour 
produire un Capital de 4oo,coo fr. 

Le produit a mesure des émissions 
doit êire déposé à la Banque de Fran-
ce, et n'en pourra être retiré que par 

délibération du conseil d'administra-
tion. 

L.» direction et l'administration de la 
société appartiennent exclusivement i 
«. Heriz. 

Le gérant et ses mandataires peu-

vent compromettre et transiger au 
nom de la sociéié. (U7l) 

ent préalablement leurs titres à MM. 

es syndics. 

CONCORDATS. 

Du sisurCARON (Jean-Pierre), md 

daboi», à Bercy, lo 17 janvier i 11 
heurts [No 820 du gr ]; 

Da h société BOUVIER el BUISSON, 

carrossiers, rue Neuve-des-Maihurins, 
87, le 1 7 janvier à 3 heures [N' 4 5* du 

Pour entendre le rapport des syndics, 

et délibérer sur Ja formation du con-

cordat, ou, s'il y a lieu, s 'entendre dé-

clarer en état d'union, et, dans ce der-

nier cas, être immédiatement consultés 

tant sur les faits de la galion aue sur 

l utilité du maintien ou du remplace-

ment des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les créan-
ciers reconnus. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

Liquidations judiciaires. 

(DÉCRET DU 22 AOUT 1848); 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS 

Sont inrités à se rendre au Tribunal 

de commerce de Paris, salle des assem-

blées des créanciers, MM. les créan-
ers 

" AFFIRMATIONS. 

uJiVi ,ociélé MALEZ1EUX fils, LE 
r EBvRE et c«, passementiers, rue St-

L»° 856 du gr.]; 

Du sieur MALEZIEUX fils (Etienne 
Ernest) personnellement, passemen 

lier, ruest-Dtnis, 121, le 18 janvier i 
9 heures [M» «5» du gr.]; 

Du sieur LEFEBVRE (François 

personnellement, passementier, rue 
»t-Denis, i2i, le 18 janvier à 9 heures 
la' 860 du gr.]. 

Du sieur DUFOUR (Alexandre- Pas 
cal), aubergiste, rue Ste-Avoie, 19 ii 
17 janvier à s heures sss du gr.]. 

Du sieur MALEZIEUX père (Jean 
Louis), anc. constructeur, rue Chau 

chat 14, le 18 janvier à 9 heures [N 
tâîdugr.]; 

Pour ttre procédé, sous la prèsidenc 

de M. le juge-commissaire, aux vérifi 

cation et affirmation de leurs créances 

NOTA . Il est nécessaire que les cré... 
cieis convoqués pour 1rs vérification 
et alliriiialiou de leurs créances remet 

et, dans ce dernier cas, être immédiate-

ment consultés tant sur les faits de la 

gestion oue sur l'utilité du maintien «u 

du remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les créai-
eiers reconnus. 

RÉPARTITION. 

Les créanciers vérifiés el affirmés 
du sieur DÉLÉP1NE, md d'eaux-ds-

vie et liqueurs, quai de la Tournait», 

13, peuvent se présenter chez M. Ser-
gent, rue Pinon, 10, syndic, pour lou-
cher un dividende de 2 fr. S0 c. pour 

cent
 L

N« 8710 du gr.]; 

Faillites. 

Jugement du Tribunal d» commères 
de la Seine, du 10 janvier 185>, la-
quel d'office joint les faillites ptrioo-

nalles des sieurs TONY POCACHARD 
et JULLIARD, limonadiers, faub. 51-
Martin, »î, à la faillite de la société 

Tony-Pocachard et Julliard, pour êtr» 
suivi» sur les opérations d'après h» 

derniers erremens [N« 4069 du gr.]. 

DÉCLARATIONS »E FAILLITES. 

Jugement du Tribunal de commerce 

de farts, du IOJANV. 1S50, qui dé-
clarent la faillite ouverte et en fixent 
provisoirementl'ouvcrtureaudit jour : 

Du sieur GRELET (Louis), tenant 

maison meublée, faub Si Honoré, 71, 
nomme M. Compagnon juge-commis-
saire, «t M. Millet, rue Mazagran, 3, 
syndic provisoire [X* 927l du gr.]; 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont int'ités à se rendre au Tribunal 

de commerce de Paris, salle des assem-

blées des faillites, MM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur SIRVENT, cordonnier, rue 

d»s Amandiers. 80, à Belleville, le 17 

janvier à 9 heures [N* 8(0» du gr.]; 

Du sieur DUMOULIN (Jean-Marie), 
tailleur, rue St-Lazare, 82, le 17 jan 

vier à 1 heure [N* 9270 du gr.j. 

Pour assister à l'assemblée dans la-

quelle M. le juge-commissaire doit les 

consulter, tant sur la composition de 

l état des créanciers présumés que sur la 

nomination de nouyt aux syndics : 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou 

endossemens de ces faillites n'étant pas 
connus , sont priés de remettre au 
greffe leurs adresses, afin d'être con-

voqués pour les assemblées subsé-
quentes. 

VÉ RI FIXAT. ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur VUASSE, négociant, ru» 
Nsuve-des-Petits-Champs, 80, ,1e 17 

janvier i t heures [N° 9o7» du gr.]; 

Pour être procédé, sous la prèsidenre 

de M. le juge-commissaire, aux vérifi-

cation et affirmation de leurs créances: 

NOTA. H est nécessaire que les créan 
ciers convoqués pour les vérification 

et affirmation de leurs créances remet-
tent préalablement leurs litres à MM. 

les syndics. 

CONCORDATS. 

Des sieurs TONY-POCACHARD et 

JULLIARD (Antoine et Claude., limo 
nadiers, faub. St Martin, 22, le 17 jan-
vier à 9 heures [K° 9069 du gr.]; 

Pour entendre le rapport des syndics 

sur l'état de la faillite et délibérer sur la 

formation du concordat , ou , s'il y m 

lieu, s 'entendre déclarer en état d'union, 

ASSEMBLÉES »U 12 JAKVIER 1850. 

relu» HEURES : Robin, anc. eoinmiK' 

en marchandises, clôt. 

«aa HEURE : Dangu «t C', eieonp-
teurs, atfirm. après «nlon. — Didi" 
dit Tilly, directeur du Théâtre-"' 
la- rot ta Saint-Martin, synd. 

TROIS HEURE» : Guilloteaux, 
«érif.— Evrard, maître maçon, «loi-
— Labouré, peintre »n b»tim»»s,l» 

— Rostand, ent. de peintare, id. -
Teissier «l Schmidt, associés pour 
l'exploit, du Chàleau-Roug», |d. " 
Schmidt, associé peur l'exploit. •» 
Chàtaau-Rougs, id. — Teissiçr, as 

socié pour l'exploit, du Cnli»»" 

Rouge, id. — Jacquemard, •»'.• " 

serrurerie, id. — Debruel, V* >al" 

en bâtimens, id. 

Décela et Iïlbun»at>o1,", 

r»u 9 janvier 185». - «.Jp"
1
?* 

23 ans, rue du Colysé», 8.-Mm«< w 

ve Blanc, 76 ans, rue de Clichy. . 
Mme veuve do Cossé-Bnua», '* • , 

rue Neuve-d»s Capucin»», 16- "
nu( 

llamarld.Perpignié, 23 »"' , ;
o

j
I
,e, 

dos Champs Elysée», 28. - »• " j„. 

72 ans, rue d» Trévise, J4. — _ 
lien, rue des Filles St-Thoma», »• 

M Couehard, n ans, rue d» J>r , 

mont, 2». - M. Cuillot, 53 „, 
Notr»-Dam»-des-Vieioires, W- __„„, 
Boulay, 32»ns,rueSte-Foy, 12 ■

 Sl
. 

veuv» Varrau, 38 an», rue f»'
 rU

» 
Sauveur, il. - M. Roher, 84 >>"' ,

s 
d'Angoulême, 18. - Mm» Bo»q u« lj,„. 

ans, ru» du Ponc»au, 5». — »•. -
cher, 70 ans, ru» de Vendôm», » 
M. Lazare, 75 an», ru» Cr«ni<"

 a|)j 
Lazare, 15. — Mme Soucliet. „ „, 
rueduTempl»,72. -MineGUi; ^ 

li ans, rue SI Martin, I5ï
:
; , œk;ir, 

W»nbakde,6.ans,rue ducc-io 

2. — Mme Seheueider, 22 » n ''
h
,

yr
i »r, 

Kaub.-9l-Anloin», 88- -* M - ° yrn» 
57 ans, ru. d»s Sts P*r»J, *•

 Bour
,o-

veuve Legri», 81 ans, rue ae »
 (U

, 
gne, 52. - M. Desplans, •» • ' ,

g
» 

Bertrand, 12. - M **> 0 »' • 
Sl-Dominique, II». - sj»* 
an», rue SI Dominique, s»»- , Arli, 
Landou,37ans,rueSt-AoO'« , a» 
.. - MIL- Lebarbier. 85 an», q

 BoUe
r, 

Crauds Augustin», 55. — 

»2 ans, ru» d»s Carmes, !»• _^ 

BRETON-

Enregistré à Parie, U 

ttt«u «a îratc dix Mniimei 

Janviôr 1850, F, IMPRIMERIE DE A. GUY0T ( RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 13, Pour légalisation de la signature A. GMtoT' 

La mair "i 1» arrondiMment, 


